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Mise en œuvre de la directive présidentielle n°03, relative à la 
dynamisation de la lutte contre la corruption.
Codifi cation des ordonnateurs du budget de l’état. 
Sécurité des fonds publics. 
Exécution des dépenses imputables au budget des communes et des 
établissements publics de santé.
Gestion et sécurité des deniers publics.
- Pensions des moudjahidine et ayants droit.
- Réévaluation du salaire national minimum garanti (SNMG). 
Codifi cation des ordonnateurs du budget de l’état. 
Echange de billets de banque. 
Erratum à la circulaire n° 07 du 10/08/2010.
Erratum à la circulaire n° 07 du 10/08/2010.
A/S double émission de carnets de chèques postaux. 
Erratum à la circulaire n° 07 du 10/08/2010.
Suspension de la pension concédée au titre de l’article 129-alinéas 3 
et 4 de la loi n°89-26 du 31/12/1989 portant loi de fi nances pour 1990.

Erratum à la nomenclature des comptes du Trésor (version 2009).

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-129 intitulé 
«Fonds national de préparation et d’organisation de la manifestation, 
Tlemcen capitale de la culture islamique 2011». 

Modalités de répartition des ressources du fonds de revenu 
complémentaire (FRC).

- Gestion comptable du musée national de cherchell.
- Création du sous-compte n° 107 au sein du compte 402 003 
«établissements publics nationaux–service fi nancier ».

- Gestion comptable du musée régional d’El Meniâa.
- Création du sous-compte n°57 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

Clôture du compte d’affectation spéciale n°302.023 « Fonds de 
garantie des wilayas».  

Clôture du compte d’affectation spéciale n°302.022 « Fonds de 
garantie des communes».  

- Gestion comptable des instituts de l’enseignement professionnel.
- Création du sous-compte n° 58 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et établissements de wilaya– service fi nancier- ».

CIRCULAIRES

INSTRUCTIONS
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- Gestion comptable de l’offi ce national du parc culturel de Touat 
Gourara Tidikelt.
- Création du sous-compte n° 108 au sein du compte 402 003 
«Établissements publics nationaux–service fi nancier ».

- Gestion comptable de l’offi ce national du parc culturel de Tindouf.
- Création du sous-compte n° 109 au sein du compte 402 003 
«Établissements publics nationaux–service fi nancier ».

- Gestion comptable de l’offi ce national du parc culturel de l’Atlas 
Saharien à Laghouat.
- Création du sous-compte n° 110 au sein du compte 402 003 
«Établissements publics nationaux–service fi nancier ».

- Gestion comptable des  Musées Régionaux du Moudjahid.
- Création du sous-compte n°59 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

Modalités de comptabilisation du produit de l’impôt forfaitaire unique.

Comptabilisation du produit du droit de timbre.

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.122 « Fonds 
de revenus complémentaires en faveur du personnel des enquêtes 
économiques et de la répression des fraudes».

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.067 « Fonds 
National de Développement de l’Investissement Agricole.»

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.109 « Fonds 
de lutte contre la désertifi cation et le développement du pastoralisme 
et de la steppe».

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.111 « Fonds 
de développement rural et de la mise en valeur des terres par la 
concession.»

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.126 « Fonds 
spécial d’appui aux éleveurs et petits exploitants agricoles».

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.121 « Fonds 
national de régulation de la production agricole».

Modalités de paiement des indemnisations prononcées par la 
commission d’indemnisation instituée auprès de la Cour suprême, 
en raison de la détention provisoire injustifi ée de l’erreur judiciaire.  
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Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-089 «Fonds 
spécial de développement des régions du Sud ».

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-132 Intitulé 
« Fonds de bonifi cation du taux d’intérêt sur les crédits accordés 
aux ménages pour l’acquisition, la construction et l’extension d’un 
logement ainsi qu’aux promoteurs immobiliers dans le cadre des 
programmes soutenus par l’Etat ».

Clôture du sous-compte n°52 ouvert au sein du compte n°402-001 « 
Wilayate et établissements de wilayate -service fi nancier -».

Déconcentration des décisions de remboursement des crédits de TVA.

Erratum à l’instruction n° 21 du 18/05/2010.

- Gestion comptable du Musée Régional de Béchar.
- Création du sous-compte n° 60 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302-134 intitulé 
« Fonds de gestion des opérations d’investissements Publics inscrites 
au titre du programme de consolidation de la croissance économique 
2010-2014. 
 
Modalités de prise en charge du fi nancement des projets retenus pour 
la réparation des dégâts causés par les intempéries au niveau des 
wilayas des hauts plateaux. 

- Gestion comptable de l’Ecole Nationale Supérieure de Management.
- Création du sous-compte n°111 au sein du compte 402 003 
«Etablissements publics nationaux–service fi nancier ».

Clôture du compte d’affectation spéciale n°302-104 « Compte de 
gestion des opérations d’investissements publics fi nancées sur des 
emprunts extérieurs ».

- Création d’un sous-compte n°61 intitulé « Ecole Préparatoire en 
Sciences Economiques, Commerciales et Science de Gestion » dans 
la nomenclature des comptes du Trésor au sein du compte n°402-001 
« Wilayate et établissements de wilayate -service fi nancier -».
- Clôture du sous-compte n°43 intitulé « Ecole Préparatoire en 
Sciences Economiques, Commerciales et Science de Gestion » 
ouvert au sein du compte n°402-001 « Wilayate et établissements de 
wilayate -service fi nancier -».
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- Création d’un sous-compte n°62 intitulé « Ecole Préparatoire en 
Sciences et Techniques » dans la nomenclature des comptes du 
Trésor au  sein du compte n°402-001 « Wilayate et établissements de 
wilayate -service fi nancier -».
- Clôture du sous-compte n°44 intitulé « Ecole Préparatoire en 
Sciences et Techniques » ouvert au sein du compte n°402-001 
«Wilayate et établissements de wilayate -service fi nancier -».

- Gestion comptable de l’Ecole Nationale d’Administration.
- Création du sous-compte n°112 au sein du compte 402 003 
«Etablissements publics nationaux– service fi nancier ».

- Dispositif relatif à la répression de l’infraction à la législation et à 
la règlementation des changes et des mouvements de capitaux de et 
vers l’étranger. 
- Organisation et fonctionnement du comité local de transaction. 

- Gestion comptable de l’école nationale de conservation et de 
restauration des biens culturels.
- Création du sous-compte n°113 au sein du compte 402 003 
«Etablissements publics nationaux– service fi nancier ».

Erratum de l’instruction n° 33 du 09/09/2010.

- Ouverture de lignes au sein des comptes n° 335 009 et 432.049.
- Réaménagement de la structure des comptes n° 335.009 et 432.049.

Clôture du compte d’affectation spéciale n° 302-104 « Compte de 
gestion des opérations d’investissements publics fi nancées sur des 
emprunts extérieurs».

Clôture du compte d’affectation spéciale n° 302-053 «fonds 
d’affectation du droit d’exploitation des licences de taxis».

Clôture du sous-compte n° 53 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences 
et Techniques à Annaba» au sein du compte 402 001 «Wilaya et 
Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

- Gestion comptable de l’Observatoire National de la Ville .
- Création du sous-compte n°114 au sein du compte 402 003 
«Etablissements publics nationaux– service fi nancier ».

- Gestion comptable du centre de formation professionnelle et de 
l’apprentissage spécialisé pour personnes handicapées physiques 
(CFPAHP), commune de Filfi la wilaya de Skikda.
- Création du sous-compte n° 63 au sein du compte 402 001 « Wilaya 
et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».
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CIRCULAIRES
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OBJET : Mise en œuvre de la directive présidentielle n°03, relative à la dynamisation de la lutte contre la
                corruption.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la directive présidentielle n°03, relative à la dynamisation de la lutte 
contre la corruption, la présente circulaire a pour objet de préciser certains éléments de prévention entrant dans 
le cadre de cette opération.

Les comptables publics exercent leurs attributions conformément aux dispositions de la loi n°90-21 du 15 
août 1990 modifi ée et complétée relative à la comptabilité publique et des textes pris pour son application.

A ce titre, ils sont tenus de mettre en œuvre, avant toute exécution d’opérations de recettes ou de dépenses 
publiques, les dispositions des textes précités, en appliquant rigoureusement les critères de régularité fi xés par 
la législation et réglementation en vigueur.

Ils doivent également au besoin, alerter l’administration centrale sur toute situation présentant des indices 
suffi sants de corruption ou de détournement des deniers et biens publics. 

 
Par ailleurs, les responsables des services déconcentrés du Trésor doivent veiller à l’instauration d’un 

système de rotation des personnels placés sous leur autorité, à l’effet de permettre une polyvalence des effectifs 
et d’éviter à ce que des responsables ou agents exercent pendant une longue durée, la même ou plusieurs 
fonctions au niveau d’un même poste, ce qui pourrait les exposer à d’éventuelles tentatives d’opérations 
illicites.  

En outre, il est strictement interdit aux personnels des services du Trésor d’entretenir tout contact avec des 
personnes intervenant dans l’exécution des marchés publics (entrepreneurs, créanciers etc…), ces derniers 
ayant pour seuls interlocuteurs, les ordonnateurs concernés.

A ce titre, il convient de préciser que le fonctionnaire de l’Etat doit en tout moment faire preuve d’intégrité, 
d’honneur et de rigueur morale, pas seulement dans l’exercice de ses fonctions, mais également en dehors des 
activités professionnelles. 

Ainsi, interdiction est faite aux personnels des services du Trésor d’accepter dans l’exercice de leurs 
fonctions, des privilèges ou avantages autres que ceux qui leur sont accordés par les lois et règlements et ne 
doivent entreprendre aucune action susceptible de nuire à leur crédibilité, à leur intégrité et à leur morale.

En matière d’audit interne, les responsables des postes comptables sont tenus d’assurer de façon rigoureuse 
et permanente un audit interne de l’ensemble des services placés sous leur autorité, notamment ceux ayant à 
leur charge la gestion de comptes sensibles. Ils doivent en outre veiller à ce que toute opération de rectifi cation 
d’écriture comptable, soit soumise au visa préalable du chef de poste ou du fondé de pouvoirs dument habilité.

CIRCULAIRE N° 01 DU 08/03/2010
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Enfi n, je ne saurais trop insister sur l’attitude vigilante que doivent impérativement adopter les responsables 
des services comptables, à l’effet d’assurer un contrôle minutieux des moyens de paiement et autres documents 
qui leur sont présentés, afi n de pouvoir détecter toute manœuvre de falsifi cation ou anomalie susceptible 
d’engager leur responsabilité personnelle et pécuniaire.

Je vous demande de veiller à la stricte application des dispositions de la présente circulaire et d’en assurer 
une large diffusion. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor (et notifi cation à l’ensemble des trésoriers
   des communes et des établissements publics hospitaliers)
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale (et notifi cation à l’ensemble des agents comptables des E.P.A.)
- Trésoreries des Wilayas (et notifi cation à l’ensemble des agents comptables des E.P.A.).

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction de l’Administration des Moyens et des Finances (DGC).
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OBJET : Codifi cation des ordonnateurs du budget de l’état. 

REFER : - Décret présidentiel n°03-215 du 09 mai 2003 portant nomination des membres du gouvernement.
               - Circulaire n°83 du 17 septembre1991.

Les dispositions de la circulaire visée en référence, ont fi xé la codifi cation des ordonnateurs du budget de 
l’état.

Suite à l’intervention des décrets de répartition des crédits du budget de fonctionnement des gestions 2008 
et 2009, la codifi cation afférente aux ordonnateurs secondaires du ministère du commerce s’intitulera comme 
suite :

- 131.1.00 : Direction de wilaya du commerce.
- 131.2.00 : Direction régionale du commerce

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésorerie Principale
- Trésorerie de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale des Relations Financières Extérieures
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale des Impôts
- Direction Générale du Domaine National
- Direction Générale des Douanes
- Direction de l’Administration des Moyens des Ministères
- Directions Régionales du Trésor.

CIRCULAIRE N° 02 DU 10/05/2010
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OBJET : Sécurité des fonds publics. 

Dans le cadre des actions tendant à la sécurisation et à la préservation des deniers publics, il est instamment 
rappelé aux comptables du Trésor d’avoir à veiller rigoureusement au suivi régulier des opérations fi nancières 
retracées au niveau de leur compte courant postal.

A ce titre, il leur est fait obligation d’avoir à consulter journellement la situation de leur compte courant 
postal à travers le site internet. 

Les trésoriers qui ne disposent pas encore du code confi dentiel d’accès à ce site, doivent se rapprocher pour 
ce faire, des services du centre national des chèques postaux.

Toute situation anormale constatée dans ce cadre doit être systématiquement  signalée à l’administration 
centrale.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire et me tenir informé de 
toute diffi culté rencontrée éventuellement en la matière.   

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésorerie Principale
- Trésorerie de Wilaya.

Pour information : 
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction Générale d’Algérie Poste 
- Direction Régionale du Trésor.

CIRCULAIRE N° 03 DU 30/05/2010
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OBJET : Exécution des dépenses imputables au budget des communes et des établissements publics de santé.

Il m’a été donné de constater que dans le cadre de l’exécution du budget des communes et des établissements 
publics de santé, les mandats émis par les ordonnateurs concernés sont pris en charge par les trésoriers 
assignataires dans des délais excédant parfois deux (02) mois.

Cette situation inacceptable n’a pas manqué de générer d’importants retards dans l’exécution des dépenses 
budgétaires dont il s’agit.

Aussi, afi n de remédier de façon défi nitive à ces errements préjudiciables à plus d’un titre au fonctionnement 
normal des services publics et à leur crédibilité il est rappelé ci-dessous, les procédures légales et réglementaires 
en vigueur  en la matière.

I – PRISE EN CHARGE DES MANDATS DE PAIEMENT.
 
Conformément aux dispositions du décret exécutif n° 93-46 du 06 février 1993 notamment son article 2, 

pris en application de la loi n° 90.21 du 15 août 1990 modifi ée et complétée, relative à la comptabilité publique, 
les ordonnances et mandats émis par les ordonnateurs sont admis en dépenses par les comptables publics dans 
un délai maximum de dix (10) jours, à compter de la date de leur réception.

Il demeure entendu que l’opération d’admission en dépenses intervient  après application par les trésoriers 
assignataires des contrôles prévus par l’article 36 de la loi n° 90.21 du 15 août 1990 précitée.

II- REJET DE MANDAT

Les mandats de paiement émis par les ordonnateurs des budgets des communes et des établissements 
publics de santé font souvent l’objet de la part des trésoriers assignataires de rejets répétitifs et à chaque fois 
pour des motifs différents et cela, sans notifi cation de note de rejet.

   
 A cet effet, il convient  de rappeler qu’en cas de non conformité du mandat de paiement avec les dispositions  

législatives et réglementaires en vigueur, les trésoriers assignataires signifi ent aux ordonnateurs, par écrit  dans 
un délai de vingt jours (20), à compter de la date de réception du mandat, leur refus de paiement dûment motivé.

La note de rejet émise dans ce cadre doit impérativement comporter, en un seul et unique envoi, l’ensemble 
des anomalies relevées et dûment justifi ées, ainsi que la référence des textes sur lesquels se fonde leur rejet.

CIRCULAIRE N° 04 DU 14/06/2010
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Cette note doit être rédigée de façon claire et lisible et doit nécessairement indiquer : 

- la nature du rejet (provisoire ou défi nitif)
- le numéro du mandat objet du rejet 
- l’imputation budgétaire
- le montant du rejet
- l’ordonnateur
- le cachet et la signature du responsable.

Les contrôles qui seront effectués par les brigades d’inspection et de vérifi cation inclueront désormais les 
aspects prévus par la présente circulaire.

Je vous demande de veiller rigoureusement à l’application des dispositions de la présente circulaire, pour le 
respect desquelles aucune défaillance  ne sera tolérée.

 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution : 
- Trésoreries des Communes 
- Trésoreries des Etablissements Publics de Santé. 

Pour information : 
- Cour des comptes 
- Inspection Générale des Finances 
- Inspection des Services Comptables
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor

(pour : - notifi cation aux trésoreries des communes et trésoreries des établissements publics de santé ; 
               - inscriptions dans leurs programmes de vérifi cation, des aspects, prévus par la présente circulaire)

- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale.
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OBJET : Gestion et sécurité des deniers publics.

Dans le cadre des mesures de sécurité visant la préservation et la saine gestion des deniers publics les 
trésoriers des communes et trésoriers des établissements publics de santé sont instruits à l’effet de veiller 
personnellement et quotidiennement à la bonne exécution des opérations d’arrêté de caisse de fi n de journée.

Par ailleurs, les chèques émis par leurs soins au titre de l’exécution des dépenses budgétaires, doivent être 
déposés auprès des services d’Algérie Poste  par un correspondant dûment habilité. 

Ces chèques doivent préalablement être retracés sur un registre spécial reprenant de façon claire toutes les 
indications obligatoires (numéro du chèque, date, montant, bénéfi ciaire, etc...).       

Le registre doit également comporter une colonne dans laquelle les services d’Algérie Poste apposent la 
mention d’«accusé de réception». 

Enfi n les trésoriers des communes et trésoriers des établissements publics de santé, sont tenus d’assurer un 
suivi régulier des mouvements et de la position fi nancière de leur compte courant postal.

Toute situation anormale constatée en la matière doit être immédiatement signalée à la Direction Régionale 
du Trésor compétente,  à charge pour cette dernière  de prendre des mesures conservatoires appropriées et d’en 
faire aussitôt rapport circonstancié à la Direction Générale de la Comptabilité.

Je vous demande de veiller à l’application rigoureuse des dispositions de la présente circulaire.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

CIRCULAIRE N° 05 DU 24/06/2010
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DESTINATAIRES :
Pour exécution : 
- Trésoreries des Communes 
- Trésoreries des Etablissements Publics de Santé 

Pour information : 
- Cour des Comptes 
- Inspection Générale des Finances 
- Inspection des Services Comptables
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor (et notifi cation aux trésoreries des communes
   et trésoreries des établissements publics de santé)
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoriers de Wilaya. 
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OBJET :  - Pensions des Moudjahidine et ayants droit.
- Réévaluation du salaire national minimum garanti (SNMG).  

REFER : - Loi n°99-07du 05 avril 1999 relative au moudjahid et au Chahid. 
- Décret présidentiel n°09-416 du 18 décembre 2009 fi xant le salaire national minimum garanti 
(SNMG).  

Les dispositions du décret présidentiel visé en référence ont fi xé à quinze mille dinars (15.000 DA) le 
salaire national minimum garanti (SNMG).

En application des dispositions précitées les pensions des moudjahidine et ayants droit indexées par  la 
réglementation en vigueur sur le SNMG  sont calculées à compter du 01 janvier 2010, par référence au nouveau 
SNMG, indiqué ci-dessus. 

Ce nouveau montant de quinze mille dinars (15.000 DA)  est applicable aux pensions fi gurant au tableau 
joint en annexe, élaboré par les services du Ministère des moudjahidine, 

La pension principale et la pension complémentaire de la veuve du moudjahid sont, à son décès, reversées 
aux fi lles du moudjahid, non mariées, sans revenu ainsi qu’aux mineurs, à parts égales. ( cf. article 24 de la loi 
n° 99-07 du 05 avril 1999).  

La pension principale et la pension complémentaire de la veuve du chahid sont, à son décès, reversées aux 
fi ls de chahid sans revenu ni emploi, ainsi qu’aux fi lles de chahid ( veuve, divorcées ou célibataires), à part 
égales ( cf. article 25 de la loi n°97-07 du 05 avril 1999).     

 
Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

CIRCULAIRE N° 06 DU 01/07/2010
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DESTINATAIRES:
Pour exécution :
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de la Wilaya

 Pour information :
- Cour des Comptes 
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale des Impôts 
- Inspection des Services Comptables
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Direction des Pensions au Ministère des Moudjahidine  
- Trésorerie Centrale.
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Nature des pensions

PR = Pension de reversion
PC = Pension complémentaire
PP = Pension principale article 129

Pension principale :
Veuve du chahid
Article 25 de la loi 99/07

Pension complémentaire :
Veuve du chahid
Veuve d’invalid
L’invalid
Article 156 de la loi de fi nances de
 l’année 1996

Pension de reversion :
Fils de chahid sans emploi ni 
revenu
Les fi lles de chahid célibataires, 
divorcée ou veuves
Article 25 de la loi 99/07

Pension de reversions :
Enfants mineurs et fi lles non 
mariées sans revenu dont les 
parents sont décédés.
Article 24 de la loi 99/07

18.000 

18.000

Fils de chahid
18.000 + 18.000
Filles de chahid
36.000 (PR) +
7.000 (PP)

17.000 (PR) +
18.000 (PC)

22.500

22.500

Fils de chahid
22.500 + 22.500
Filles de chahid
45.000 (PR) +
7.000 (PP)

17.000 (PR) +
22.500 (PC)

Montant mentuel 
actuel (DA)

Montant mentuel à 
partir du 01/01/2010 

(DA)
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OBJET : Codifi cation des ordonnateurs du budget de l’état. 

REFER : - Décret présidentiel n°10-149 du 28 mai 2010 portant nomination des membres du gouvernement.
- Circulaire n°08 du 21 Juillet 2003.

Les dispositions de la circulaire visée en référence, ont fi xé la codifi cation des ordonnateurs du budget de 
l’état.

Suite à l’intervention du décret présidentiel susvisé portant  nomination  des membres du gouvernement, 
cette codifi cation est réaménagée conformément à l’annexe jointe à la présente circulaire.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésorerie Principale
- Trésorerie de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale des Relations Financières Extérieures  
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale des Impôts 
- Direction Générale du Domaine National 
- Direction Générale des Douanes 
- Direction de l’Administration des Moyens des Ministères 
- Directions Régionales du Trésor.

CIRCULAIRE N° 07 DU 10/08/2010
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ANNEXE 

Structure Code
Secrétariat Général de la Présidence 101.0.00
Secrétariat Général du Gouvernement 101.1.00
Haut Commissariat à l’Amazighité 101.2.00
Direction Général da la Fonction publique 101.3.00
Commandement d’El-haras El Djoumhouri 101.4.00
Premier Ministre 102.0.00
Ministre délégué auprès du ministère de la défense nationale 103.0.00
Ministre des Affaires Étrangères 104.0.00
Ministre de la Justice, garde des sceaux 105.0.00
Direction de l’administration pénitentiaire et de la Rééducation 105.2.00
Dépenses liées à la réforme de la justice 105.3.00
Ministre des Affaires Religieuses et des Wakfs 106.0.00
Ministre de l’intérieur et des collectivités locales 107.0.00
Direction Générale de la Sureté Nationale 107.1.00
Direction Générale de la Protection Civile 107.2.00
Unité Nationale d’instruction et d’intervention de protection Civil 107.2.16.1
Transmissions nationales 107.4.00
Garde Communale 107.5.00
Centre opérationnel national d’aide à la décision 107.6.00
Ministre de l’Éducation Nationale 108.0.00
Direction de l’Éducation d’Alger Est 108.0.16.1
Direction de l’Éducation d’Alger Centre 108.0.16.2
Direction de l’Éducation d’Alger Ouest 108.0.16.3
Ministre de la Jeunesse et des Sports 109.0.00
Ministre des Finances 110.0.00
Direction Générale des Douanes 110.2.00
Centre National de Formation Douanière (Alger) 110.2.16.1
Centre National de Formation Douanière (Annaba) 110.2.23.1
Direction Générale de la comptabilité 110.3.00
Direction Générale des Impôts 110.4.00
Direction des Impôts d’Alger-Centre 110.4.16.1
Direction des Impôts deSidi-M’Hamed 110.4.16.2
Direction des Impôts de Bir Mourad Rais 110.4.16.3
Direction des Impôts d’El-Harrach 110.4.16.4
Direction des Impôts de Cherage 110.4.16.5
Direction des Impôts de Rouiba 110.4.16.6
Direction des Grandes Entreprises 110.4.16.7
Direction Générale du Domaine National 110.5.00
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Commissarit Général à la Planifi cation et à la Prospective 110.6.00
Direction Générale du Budget 110.8.00
Inspection Générale des Finances 110.9.00
Ministre des Ressources en eau 111.0.00
Ministre de l’agriculture et du développement rural 112.0.00
Direction Générale des Forets 112.1.00
Ministre de la pêche et des ressources Halieutique 113.0.00
Ministre des Travaux Puplique 114.0.00
Ministre des Transports 116.0.00
Ministre de la Poste et des Technologies de l’Information et de la Communication 117.0.00
Ministre de la Santé, de la Population et de la réforme Hospitalière 118.0.00
Ministre des Moudjahidine 122.0.00
Ministre de la l’Habitat et de l’Urbanisme 125.0.00
Direction de l’urbanisme et de la construction 125.1.00
Direction du Logement et des Équipements Puplics 125.2.00
Ministre du tourisme et de l’Artisanat 126.0.00
Budget des Charges Communes : DGB 128.0.00
Budget des Charges Communes : DGRFE 128.1.00
Budget des Charges Communes : DGI 128.2.00
Direction des Impôts d’Alger-Centre 128.2.16.1
Direction des Impôts de Sidi-M’Hamed 128.2.16.2
Direction des Impôts de Bir mourad Rais 128.2.16.3
Direction des Impôts d’El-Harrach 128.2.16.4
Direction des Impôts de Cheraga 128.2.16.5
Direction des Impôts de Rouiba 128.2.16.6
Direction des Grandes Entreprises 128.2.16.7
Budget des Charges Communes : DGT 128.3.00
Ministre de la Prospective et des Statistiques 129.0.00
Secrétaire d’Etat auprés du ministre de la prospective et des statistiques, chargé des 
statistiques

129.1.00

Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que 130.0.00
Direction Générale de la Recherche Scientifi que et du Développement Technologique 130.1.00
Ministre du Commerce 131.0.00
Direction de la Wilaya du Commerce 131.1.00
Direction régionale du Commerce 131.2.00
Direction Générale du Commerce Extérieur 131.3.00
Ministre de la Culture 133.0.00
Ministre de l’Industrie, de la Petite et Moyenne Entreprise et de la Promotion de 
l’Investissement 

134.0.00

Ministre de l’Énergie et des Mines 135.0.00
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Ministre du Travail, de l’Emploi et de la sécurité Sociale 136.0.00
Inspection Générale du Travail 136.1.00
Ministre de la Solidarité National et de la Famille 137.0.00
Direction de l’Action Sociale 137.2.00
Direction de l’Emploi 137.3.00
Ministre des Relations Avec le Parlement 138.0.00
Ministre de la Formation et de l’Enseignement Professionnel 139.0.00
Ministre de l’aménagement du Territoire et de l’Environnement 141.0.00
Services Déconcentrés d’Aménagement du Territoire et de l’Environnement 141.1.00
Ministre de la Communication 142.0.00
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OBJET : Echange de billets de banque. 

Il a été constaté que des billets de banque sont échangés au niveau de la caisse de certains postes comptables.

Cette pratique constitue une opération susceptible de favoriser la circulation de faux billets, surtout  
lorsque les billets à échanger présentent un état d’usure prononcé, rendant ainsi diffi cile leur contrôle et leur 
authentifi cation par les appareils détecteurs de faux billets.

Aussi, dans le cadre du renforcement de la protection de la monnaie nationale, il est instamment rappelé 
que cette pratique est strictement interdite et engage pleinement la responsabilité personnelle et pécuniaire de 
ses auteurs.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire.

 
Signé : M. K. LAKHDARI

Directeur de la réglementation et de l’exécution
comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Centrale 
- Trésorerie Principale
- Trésorerie de Wilaya
- Trésoreries des Communes
- Trésoreries des Etablissements Publics de Sûreté.
Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale des Impôts 
- Direction Générale du Domaine National 
- Direction Générale des Douanes 
- Inspection des Services Comptables
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable 
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor.

CIRCULAIRE N° 08 DU 22/08/2010
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AU NIVEAU DE L’ANNEXE :

A Supprimer :

- Direction de l’emploi…………………………………..137.3.00

Le reste demeure sans changement. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

circulaire n° 09 du 11/10/2010
ERRATUM

A LA CIRCULAIRE N° 07 DU 10/08/2010
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AU NIVEAU DE L’ANNEXE :

A Supprimer :

- Secrétaire d’Etat auprès du Ministère de la prospective et des statistiques,
  chargé des statistiques……………………………………129.1.00

Le reste demeure sans changement. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

circulaire n° 10 du 02/11/2010
ERRATUM

A LA CIRCULAIRE N° 07 DU 10/08/2010
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OBJET : A/S double émission de carnets de chèques postaux. 

Il a été constaté dans certains cas que des carnets de chèques postaux relevant d’une même série font l’objet 
d’une double impression.

Cette situation risque de générer des opérations frauduleuses, préjudiciables au Trésor Public.

Aussi, l’attention des chefs des postes comptables et des agents comptables des établissements publics à 
caractère administratif est attirée sur l’impérieuse nécessité d’avoir à vérifi er minutieusement les carnets de 
chèques de l’espèce qui leur sont remis par les services des chèques postaux et de signaler à ces derniers toute 
anomalie constatée dan ce cadre.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya
- Trésoreries des Communes
- Trésoreries des Etablissements Publics de Santé
- Agences Comptables des Etablissements Publics à Caractère Administratif

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Directions Régionales du Trésor.

CIRCULAIRE N° 11 DU 25/11/2010
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AU NIVEAU DE L’ANNEXE :

A Supprimer :

- Commissariat Général à la planifi cation et à la prospective……....110.6.00

Le reste demeure sans changement. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

circulaire n° 12 du 30/12/2010
ERRATUM

A LA CIRCULAIRE N° 07 DU 10/08/2010



Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite29Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite29

OBJET : Suspension de la pension concédée au titre de l’article 129-alinéas 3 et 4 de la loi n°89-26 du
31/12/1989 portant loi de fi nances pour 1990.

REFER : - Instruction interministérielle n°04/08 du 14 mai 2008.
- Note n°209 du 14 novembre 2010 de la direction des pensions du Ministère des Moudjahidine.  

 

L’instruction interministérielle citée en référence a prévu l’annulation des pensions liquidées dans le cadre 
des dispositions de la loi n°89-26 du 31/12/1989 portant loi de fi nances pour 1990 article 129, alinéas 3 et 4, 
dés l’entrées en vigueur des dispositions de l’article 25, alinéa 2 de la loi n°99-07 du 05 Avril 1999 relative au 
moudjahid et au chahid.

A cet effet, le paiement des pensions liquidées dans le cadre des dispositions de l’article 129, alinéas 3 et 4 
de la loi n°89-26 du 31/12/1989 portant loi de fi nances pour 1990 est suspendu à compter du 01 décembre 2010.

Le trop perçu au titre de ces pensions fera l’objet de l’émission d’un titre de perception par les directions 
de wilaya des moudjahidine.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente circulaire.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de la Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction des Pensions au Ministère des Moudjahidine 
- Agence Comptable Centrale du Trésor 
- Directions Régionales du Trésor 
- Trésorerie Centrale.

CIRCULAIRE N° 13 DU 31/12/2010
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INSTRUCTIONS
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Au niveau du compte n° 201.001 « produit des contributions directes » (page 15)

Au lieu de :                                                  

- ligne 105 : produit de pénalités de contrôle et de vérifi cation 
- ligne 106 : produit de 91% de l’ IBM

Lire :

- ligne 105 : produit de 91% de  l’ IBM
- ligne 106 : produit de pénalités de contrôle et de vérifi cation 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 01 DU 13/01/2010
ERRATUM A LA NOMENCLATURE DES cOMPTES DU TRESOR (version 2009)
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-129 intitulé «Fonds national de
préparation et d’organisation de la manifestation, Tlemcen capitale de la culture islamique 2011». 

REFER : - Ordonnance n° 09.01 du 27 juillet 2009 portant loi de fi nances complémentaire pour 2009
notamment son article 95.

- Décret exécutif n°09.355 du  08/11/2009  fi xant les modalités de fonctionnement du compte 
d’affectation spéciale n°302-129 intitulé « Fonds National de Préparation et d’Organisation de la 
manifestation, Tlemcen capitale de la culture islamique 2011». 

Les dispositions de l’ordonnance visée en référence portant loi de fi nances complémentaire pour 2009 
notamment son article 95 ont créé le compte d’affectation spéciale n°302.129 « Fonds National de Préparation 
et d’Organisation de la manifestation, Tlemcen capitale de la culture islamique 2011»

Le décret exécutif  susvisé pris en application de la loi précitée a fi xé les modalités de fonctionnement du 
compte n° 302.129 sus désigné.

 
La présente instruction a pour objet de préciser les conditions pratiques d’application comptables des textes 

cités ci-dessus. 

I- DISPOSITIONS COMPTABLES

Le compte n° 302-129  est un compte d’affectation spéciale dont le solde est reporté  d’année en année. Il 
est ouvert dans la nomenclature des comptes du trésor  au groupe 3, compte général 30, section 2 et il fi gure à 
la rubrique 09 de la situation statistique décadaire. il se justifi e tant  en  débit qu’en  crédit et  fonctionne  dans 
les écritures du  trésorier principal et du trésorier de la wilaya de Tlemcen.  

Ce compte est mouvementé par le Ministre  chargé de la culture, en sa qualité d’ordonnateur principal.                  

Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret exécutif n°09.355 du 08/11/2009, le directeur de la 
culture est ordonnateur secondaire pour les opérations exécutées dans la wilaya de Tlemcen.

Ce compte retrace :

En recettes :     
- les dotations du budget de l’Etat :
- les contributions éventuelles des collectivités locales ;
- les contributions des organismes nationaux ;      
- les dons et legs ;

instruction N° 02 DU 18/01/2010



- toutes autres recettes liées à l’organisation et au déroulement de la manifestation ;
- le remboursement d’avances ;
- autres.   

 
En dépenses :
Les dépenses liées à la préparation, à l’organisation et au déroulement de la manifestation « Tlemcen 

capitale de la culture islamique 2011» sont :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dotations aux établissements sous tutelle, par décision du ministre chargé de la culture au titre des 
dépenses liées aux opérations qui leur sont confi ées;
- les dépenses de travaux, de mise à niveau, de réfection et de réhabilitation d’espaces devant accueillir 
les manifestations culturelles.

Pour permettre l’exécution des dépenses entrant dans le cadre de la présente instruction,  il est ouvert au 
sein du compte 302.129 les lignes ci-après:

- ligne 001 :   gestion trésorerie  principale        
- ligne 002 :   gestion trésorerie de la wilaya de Tlemcen

 
               

I -1 Mise en place des dotations budgétaires au niveau du trésorier principal                          

La dotation budgétaire ordonnancée par l’ordonnateur principal sur la caisse du trésorier central fera l’objet 
d’un transfert par ce dernier au trésorier principal, qui en imputera le montant au crédit de la ligne 001 du 
compte  n°302.129.

I-2 Mise en place de la dotation budgétaire au niveau du trésorier de la wilaya de Tlemcen 

La dotation budgétaire destinée à la couverture des dépenses à réaliser dans ce cadre au niveau de la 
trésorerie de la wilaya de Tlemcen, fera l’objet d’un transfert à ce dernier par le trésorier principal. 

A cet effet, le trésorier principal procèdera à la réalisation de l’écriture comptable suivante :
- Débite compte n° 302.129 ligne 001.
- Crédite compte n° 500.032 ligne 005 « opérations spéciales à transférer par le trésorier principal aux 
trésoriers de wilayas »
 

I-3 Rôle du trésorier de la wilaya de Tlemcen 

Dés réception de ce transfert, le trésorier de la wilaya de Tlemcen effectuera l’opération comptable ci-après:
- Débite compte n° 500.032 ligne 006  
- Crédite compte n° 302.129 ligne 002. 

I-4  Rôle de l’ordonnateur secondaire

Les dépenses effectuées au niveau de la wilaya de Tlemcen sont mandatées par le directeur de la culture 
de la wilaya et admises en dépenses par le trésorier de la wilaya après les contrôles réglementaires d’usage, 
conformément  aux  règles de la comptabilité publique.

Ces dépenses sont imputées par le trésorier de la wilaya de Tlemcen au débit de la ligne 002 du compte 
302.129.
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II- DISPOSITIONS DIVERSES

Pour permettre le suivi des opérations enregistrées au compte n° 302-129, le trésorier principal et le trésorier 
de la wilaya de Tlemcen transmettront mensuellement au Ministère des Finances ( DGC-DGB-DGT) et au 
Ministère de la Culture, une situation détaillée de ce compte, faisant ressortir le montant des recettes, des 
dépenses et de solde. 

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésorerie de la Wilaya de Tlemcen

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Direction de l’Administration des Moyens (Ministère de la culture)
- Inspection des Services Comptables
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : Modalités de répartition des ressources du fonds de revenu complémentaire (FRC).

REFER : - Ordonnance n°09.01 du 22 juillet 2009, portant loi de fi nances complémentaire pour 2009, 
notamment ses articles 22 et 23. 
- Arrêté n° 002 du 07 janvier 2009 fi xant les modalités de répartition des ressources du fonds 
de revenu complémentaire entre l’administration fi scale et les services appelés à apporter une 
assistance aux services fi scaux.
- Instruction n°18 du 18 août 2009.

En vertu des dispositions de l’article 22 de la loi de fi nances complémentaire pour 2009, le taux annuel du 
prélèvement destiné à alimenter le fonds de revenu complémentaire en faveur du personnel de l’administration 
fi scale est porté à 70%.

En application de l’article 23 de la même loi, le taux de prélèvement des indemnités liées à l’assistance pour 
l’élargissement de l’assiette de l’impôt et la recherche de la matière imposable est fi xé à 30%.

Par ailleurs, l’arrêté n° 002 du 07 janvier 2010 susvisé a créé au sein du compte d’affectation spéciale 
n°302.078 « Fonds de revenu complémentaire en faveur de l’administration fi scale » la ligne 010 intitulée : « 
la cellule du traitement du renseignement fi nancier».

Compte tenu des dispositions des textes précités, le montant du fonds de revenu complémentaire à répartir 
entre l’administration fi scale et les services appelés à apporter une assistance aux services fi scaux est constitué 
du montant global affecté au compte n° 302.078, toutes lignes confondues, représentant ainsi un taux  de 100% 
de la masse globale des pénalités et indemnités à recouvrer de l’exercice considéré.

Ainsi, le tableau de répartition fi xé par l’arrêté N° 17 du 22 juillet 2009 et repris par l’instruction n° 18 du 
18/08/2009 prise pour son application est modifi é comme suit :

instruction N° 03 DU 19/01/2010
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Compte n° 302.078

Lignes   Intitule                   Taux
                  de répartition

001  Personnels de l’administration fi scale   69,5%

002  Autre services (Ecole Nationale des Impôts)  0,5%

003  Personnels du Trésor     10,44%

004  Personnels du Domaines    9,88%

005  Personnels du Cadastre     2,64%

006  Personnels du Budget     4,29%

007  Personnels de l’Inspection générale des Finances  0,85% 

008  Personnels pris en charge par la D.O.B.I
  (Secrétariat général ; Cabinet ; DGREFE ; DGPP ;
  DMP;DAJT ; DMM ; DRH ; DSI.DC)    0,96%

009  Personnels du CGPP et de L’ONS   0,90%

010  La cellule du traitement du renseignement fi nancier  0,04%

       Total   100%

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction qui prennent effet à 
compter du deuxième semestre 2009. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :                       
Pour exécution :                                               
 - Trésorerie Centrale                                                          
 - Trésorerie Principale                                 
 - Trésoreries de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale des Impôts
- Direction Générale du Domaine National
- Direction des Opérations Budgétaires et des Infrastructures 
- Cellule du Traitement du Renseignement Financier 
- Commissariat Général à la Planifi cation et à la Prospective 
- Offi ce National des Statistiques 
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor.
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OBJET : - Gestion comptable du Musée National de Cherchell.
- Création du sous-compte n° 107 au sein du compte 402 003 « établissements publics nationaux–
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°07-160 du 27 mai 2007 fi xant les conditions de création des musées, leurs
 missions, organisation et fonctionnement ;
- Décret exécutif n°09-400 du 29 novembre 2009 portant création du Musée National de Cherchell.
- Arrêté n°01 du  18/01/2010 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Tipaza  en qualité 
d’agent comptable auprès du Musée National de Cherchell. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif  n°09-400 du 29 novembre 2009  visé en référence, a créé le Musée National de Cherchell. 
Le Musée est régi par les dispositions du décret exécutif n°07-160 du 27 mai 2007 sus référencé.

Ce Musée est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°01 du  18/01/2010, le Trésorier de la wilaya de Tipaza a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès du Musée sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de ce Musée, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « établissements publics nationaux –service fi nancier » le 
sous-compte 107 intitulé « Musée National de Cherchell».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1071 : Exercice courant,
- 1073 : OHB.

Le sous-compte 107 enregistre :

En recettes :
- les subventions de l’Etat, des collectivités locales et organismes publics;
- les dons et legs ;
- les recettes propres liées à son activité.

instruction N° 04 DU 27/01/2010
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes dépenses liées à son objet.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Tipaza
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction de l’Administration et des Moyens du Ministère de la Culture
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Musée National de Cherchell
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable du Musée Régional d’El Meniâa.
- Création du sous-compte n°57 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya– 
service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif n°07-160 du 27 mai 2007 fi xant les conditions de création des musées, leurs
 missions, organisation et fonctionnement ;
- Décret exécutif n°09-401 du 29 novembre 2009 portant création du Musée Régional d’El 
Meniâa.
- Arrêté n°02 du  18/01/2010 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Ghardaia en 
qualité d’agent comptable auprès du Musée Régional d’El Meniâa. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif  n°09-401 du 29 novembre 2009 visé en référence, a créé le Musée Régional d’El 
Meniâa. Le Musée est régi par les dispositions du décret exécutif n°07-160 du 27 mai 2007 sus référencé.

Ce Musée est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°02 du  18/01/2010, le Trésorier de la wilaya de Ghardaia a été désigné en qualité d’agent 
comptable auprès du Musée sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de ce Musée, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya –service fi nancier- » 
le sous-compte 57  intitulé « Musée Régional d’El Meniâa».

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 571 : Exercice courant,
- 573 : OHB.

Le sous-compte 57  enregistre :

En recettes :
- les subventions de l’Etat, des collectivités locales et organismes publics;
- les dons et legs ;
- les recettes propres liées à son activité.

instruction N° 05 DU 27/01/2010
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes dépenses liées à son objet.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Ghardaia
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction de l’Administration et des Moyens du Ministère de la Culture
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Musée Régional d’El Meniâa
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : Clôture du compte d’affectation spéciale n°302.023 « Fonds de garantie des Wilayas».  

REFER : Loi n° 09-09 du 13 Moharram 1431 correspondant au 30 Décembre 2009, portant loi de fi nances
pour 2010, notamment son article 61.

Les dispositions de l’article 61 de la loi de fi nances pour 2010 ont prononcé la clôture du compte d’affectation 
spéciale n° 302.023 « Fonds de garantie des wilayas» et le versement de son reliquat au compte d’affectation 
spéciale n° 302.130 « Fonds de garantie des collectivités locales » ouvert dans les écritures du Trésor par 
l’article 62 de la loi de fi nances précitée.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités pratiques d’application comptable de cette 
mesure.

Après l’arrêté défi nitif des écritures au titre de la gestion 2009, le reliquat dégagé à cette date au compte 
n° 302.023, fera l’objet d’un versement par le trésorier principal au crédit du compte n° 302.130 « Fonds de 
garantie des collectivités locales».

Au terme de cette opération, le compte n° 302.023 ne fi gurera plus dans la nomenclature des comptes du 
Trésor.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 06 DU 28/01/2010
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DESTINARAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale.

Pour information :
- Cour des Comptes 
- Inspection Générale des Finances 
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale du Budget
- Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales
- Inspection des Services Comptables 
- Directions de la Modernisation et de la Normalisation Comptable 
- Agence Comptable Centrale du Trésor 
- Directions Régionales du Trésor 
- Trésorerie Centrale 
- Trésoreries de Wilayas.
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OBJET : Clôture du compte d’affectation spéciale n°302.022 « Fonds de garantie des communes».  

REFER : Loi n° 09-09 du 13 Moharram 1431 correspondant au 30 Décembre 2009 portant loi de fi nances
pour 2010, notamment son article 60.

Les dispositions de l’article 60 de la loi de fi nances pour 2010 ont prononcé la clôture du compte d’affectation 
spéciale n° 302.022 « Fonds de garantie des communes» et le versement de son reliquat au compte d’affectation 
spéciale n° 302.130 « Fonds de garantie des collectivités locales» ouvert dans les écritures du Trésor par 
l’article 62 de la loi de fi nances précitée.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités pratiques d’application comptable de cette 
mesure.

Après l’arrêté défi nitif des écritures au titre de la gestion 2009, le solde dégagé à cette date au  compte 
n° 302.022, fera l’objet d’un versement par le trésorier principal au crédit du compte n° 302.130 « Fonds de 
garantie des collectivités locales».

Au terme de cette opération, le compte n° 302.022 sus désigné ne fi gurera plus dans la nomenclature  des 
comptes du Trésor.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 07 DU 28/01/2010
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DESTINARAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale. 

Pour information :
- Cour des Comptes 
- Inspection Générale des Finances 
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale du Budget
- Ministère de l’Intérieur et des Collectivités locales
- Inspection des Services Comptables 
- Directions de la Modernisation et de la Normalisation Comptable 
- Agence Comptable Centrale du Trésor 
- Directions Régionales du Trésor 
- Trésorerie Centrale 
- Trésoreries de Wilayas.
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OBJET : - Gestion comptable des instituts de l’enseignement professionnel.
- Création du sous-compte n° 58 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de 
wilaya– service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif n°08-293 du 20 septembre 2008 fi xant le statut type des instituts d’enseignement
professionnel.

- Décret exécutif n°09-317 du 06 octobre 2009 portant création des instituts de l’enseignement 
professionnel.

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-317 du 06 octobre 2009 visé en référence, a créé des instituts de l’enseignement 
professionnel. 

Les instituts d’enseignement professionnel sont des établissements publics à caractère administratif, dotés 
de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

La gestion comptable et fi nancière de ces établissements est confi ée au trésorier de la wilaya territorialement 
compétent.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières des instituts précités, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya –service 
fi nancier- » le sous-compte 58 intitulé « Instituts d’enseignement professionnel».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 581 : Exercice courant,
- 583 : OHB.

Le sous-compte 58 enregistre :
En recettes :

- les subventions de l’Etat,
- les recettes liées à l’activité de l’institut,
- dons et legs.

instruction N° 08 DU 01/03/2010
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’institut.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Les Trésoreries de Wilaya
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de la Formation et d’Enseignement Professionnels
- Les Instituts de l’Enseignement Professionnel
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale.
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OBJET : - Gestion comptable de l’offi ce national du parc culturel de Touat Gourara Tidikelt.
- Création du sous-compte n° 108 au sein du compte 402 003 « établissements publics nationaux–
service fi nancier ».

REFER : -Décret exécutif n°09-409 du 29 novembre 2009 portant création, organisation et fonctionnement
 de l’offi ce national du parc culturel de Touat Gourara Tidikelt.
- Arrêté n°45 du 01/02/2010 portant désignation du Trésorier de la wilaya d’Adrar en qualité 
d’agent comptable auprès de l’offi ce national du parc culturel de Touat Gourara Tidikelt à Adrar. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif  n°09-409 du 29 novembre 2009  visé en référence, a créé l’offi ce national du parc 
culturel de Touat Gourara Tidikilt à Adrar.

Cet offi ce est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°45 du  01/02/2010, le Trésorier de la wilaya d’Adrar a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès de l’offi ce sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de cet offi ce, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « établissements publics nationaux –service fi nancier » le 
sous-compte 108 intitulé « Offi ce National du Parc Culturel de Touat Gourara Tidikelt ».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1081 : Exercice courant,
- 1083 : OHB.

Le sous-compte 108 enregistre :
En recettes :

- les subventions de fonctionnement et d’équipement allouées par l’Etat;
- les recettes liées aux activités de l’offi ce ;
- les dons et legs ;
- les subventions allouées par les collectivités locales et les organismes publics.

instruction N° 09 DU 01/03/2010
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toute autre dépense nécessaire à la réalisation des objectifs de l’offi ce.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya d’Adrar
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction de l’Administration et des Moyens du Ministère de la Culture
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Offi ce National du Parc Culturel de Touat Gourara Tidikelt à Adrar
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable de l’offi ce national du parc culturel de Tindouf.
- Création du sous-compte n° 109 au sein du compte 402 003 « établissements publics nationaux–
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°09-408 du 29 novembre 2009 portant création, organisation et fonctionnement
 de l’offi ce national du parc culturel de Tindouf.
- Arrêté n°46 du  01/02/2010 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Tindouf en qualité 
d’agent comptable auprès de l’offi ce national du parc culturel de Tindouf. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-408 du 29 novembre 2009 visé en référence, a créé l’offi ce national du parc culturel 
de Tindouf.

Cet offi ce est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°46 du 01/02/2010, le Trésorier de la wilaya de Tindouf a été désigné en qualité d’agent 
comptable auprès de l’offi ce  sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de cet offi ce, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « établissements publics nationaux –service fi nancier » le 
sous-compte 109 intitulé « Offi ce National du Parc Culturel de Tindouf ».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1091 : Exercice courant,
- 1093 : OHB.

Le sous-compte 109 enregistre :
En recettes :

- les subventions de fonctionnement et d’équipement allouées par l’Etat;
- les recettes liées aux activités de l’offi ce ;
- les dons et legs ;
- les subventions allouées par les collectivités locales et les organismes publics.

instruction N° 10 DU 01/03/2010
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toute autre dépense nécessaire à la réalisation des objectifs de l’offi ce.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Tindouf
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction de l’Administration et des Moyens du  Ministère de la Culture
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Offi ce National du Parc Culturel de Tindouf
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable de l’offi ce national du parc culturel de l’Atlas Saharien à Laghouat.
- Création du sous-compte n° 110 au sein du compte 402 003 « établissements publics nationaux–
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°09-407 du 29 novembre 2009 portant création, organisation et fonctionnement
 de l’offi ce national du parc culturel de l’Atlas Saharien.
- Arrêté n°47 du  01/02/2010 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Laghouat en qualité 
d’agent comptable auprès de l’offi ce national du parc culturel de l’Atlas Saharien à Laghouat. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°09-407 du 29 novembre 2009 visé en référence, a créé l’offi ce national du parc culturel 
de l’Atlas Saharien.

Cet offi ce est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°47 du 01/02/2010, le Trésorier de la wilaya de Laghouat a été désigné en qualité d’agent 
comptable auprès de l’offi ce sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de cet offi ce, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service fi nancier » le 
sous-compte 110 intitulé « Offi ce National du Parc Culturel de l’Atlas Saharien».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1101 : Exercice courant,
- 1103 : OHB.

Le sous-compte 110 enregistre :
En recettes :

- les subventions de fonctionnement et d’équipement allouées par l’Etat;
- les recettes liées aux activités de l’offi ce ;
- les dons et legs ;
- les subventions allouées par les collectivités locales et les organismes publics.

instruction N° 11 DU 01/03/2010
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toute autre dépense nécessaire à la réalisation des objectifs de l’offi ce.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Laghouat
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction de l’Administration et des Moyens du  Ministère de la Culture
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Offi ce National du Parc Culturel de l’Atlas Saharien à Laghouat
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya.



Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite55Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite55

OBJET : - Gestion comptable des  Musées Régionaux du Moudjahid.
- Création du sous-compte n°59 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya– 
service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif n°08-170 du 11 juin 2008 portant création, organisation et fonctionnement des
 musées régionaux du Moudjahid ;

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif  n°08-170 du 11 juin 2008 visé en référence, a créé les Musées Régionaux du Moudjahid. 

Ces Musées sont des établissements publics à caractère administratif, dotés de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

La gestion comptable et fi nancière de ces établissements est confi ée au trésorier de la wilaya territorialement 
compétent.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de ces Musées, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya  –service fi nancier- » 
le sous-compte 59  intitulé « Musées Régionaux du Moudjahid».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 591 : Exercice courant,
- 593 : OHB.

Le sous-compte 59  enregistre :
En recettes :

- les subventions de l’Etat ;
- les contributions éventuelles des collectivités locales ;
- les contributions des établissements et organismes publics et privés ;
- les recettes liées à leurs activités ;
- les dons et legs ;
- toutes autres ressources liées à leurs activités.

instruction N° 12 DU 08/03/2010
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation de leur objet.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésoreries de Wilayas.
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes.
- Inspection Générale des Finances.
- Inspection des Services Comptables.
- Direction de l’Administration et des Moyens du Ministère des Moudjahidine.
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable.
- Directions Régionales du Trésor.
- Musées Régionaux du Moudjahid .
- Trésorerie Centrale.
- Trésorerie Principale.
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OBJET : Modalités de comptabilisation du produit de l’Impôt forfaitaire unique.

REFER : - Loi n° 06-24 du 26 décembre 2006 portant loi de fi nances pour 2007, notamment son article 2.
- Ordonnance n°08-02 du 24/7/2008 portant loi de fi nances complémentaire pour 2008, notamment 
son article 11.
- Ordonnance n°09-01 du 22/7/2009 portant loi de fi nances complémentaire pour 2009, notamment 
son article 12.
- Lettre n° 2844/MF/DGI/SDR/ du 27/12/2006 de la Direction Générale des Impôts
- Instruction n°02 du 28/01/2007, modifi ée et complétée.
- Télex n°1978 du 29/06/2009. 

Les dispositions de l’instruction n°02 du 28 Janvier 2007 sont modifi ées et complétées comme suit:

L’article 02 de la loi de fi nances pour 2007 a institué un impôt forfaitaire unique ‘’IFU’’, en remplacement 
de l’IRG, la TVA et la TAP.

Le taux de répartition du produit de l’impôt forfaitaire unique a fait l’objet de modifi cations apportées par 
les dispositions de l’article 11 de la loi de fi nances complémentaire pour 2008, ainsi que celles de l’article12 
de la loi de fi nances complémentaire pour 2009.

La répartition du produit de cet impôt est fi xée comme suit :

- Budget de l’Etat :       48,50%
- Chambres de Commerce et d’Industrie :          1%
- Chambre Nationale de l’Artisanat et des Métiers :    0,02%
- Chambres de l’Artisanat et des Métiers :     0,48%
- Communes  :            40%
- Wilayas :               5%
- Fonds Commun des Collectivités Locales (FCCL) :         5%

Le montant représentant les quotes-parts de (0.02%) et de (0.48%) revenant respectivement à la  chambre 
nationale et aux chambres locales de l’artisanat et des métiers, fera l’objet d’un transfert par les trésoriers de 
wilaya au trésorier central aux fi ns de son versement,  par ce dernier, au compte de dépôt de fonds ouvert dans 
ses écritures au nom de la chambre nationale de l’artisanat et des métiers, laquelle procèdera à sa répartition 
entre les chambres locales concernées conformément au taux fi xé par la loi de fi nances. 

instruction N° 13 DU 14/03/2010
modifiant et completant

l’instruction n° 02 du 28/01/2007
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Par ailleurs, le même sort est réservé aux sommes versées jusqu’alors par les receveurs des impôts et  
consignées à ce titre, au niveau des trésoreries de wilaya, au compte n°500-001 « recettes diverses à classer et 
à régulariser ».

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution : 
- Trésorerie Principale
- Trésorerie Centrale
- Trésoreries de Wilaya.

Pour information : 
- Cour des Comptes 
- Inspection Générale des Finances 
- Inspection des Services Comptables
- Direction Générale des Impôts (et notifi cation aux receveurs des impôts)
- Direction Générale du Budget 
- Direction Générale du Trésor 
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor 
- Chambre Nationale de l’Artisanat et des Métiers.



Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite59Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite59

OBJET : Comptabilisation du produit du droit de timbre.

REFER : - Article 155 bis du code du timbre. 
- Ordonnance n°09-01 du 22 juillet 2009 portant loi de fi nances complémentaire pour 2009 
notamment son article 14.

I - DISPOSITIONS GENERALES

En vertu des dispositions de l’article 14 de l’ordonnance visée en référence portant loi de fi nances 
complémentaire pour 2009, le produit du droit de timbre institué par l’article 155 bis du code du timbre est 
réparti comme suit :

- Budget de l’Etat :………………………………….………70%
- Chambre algérienne de commerce et d’industrie 
et chambres de commerce et d’industrie:…………......….…30%

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités de comptabilisation du produit dont il s’agit.

II - DISPOSITIONS COMPTABLES

Le produit du timbre est recouvré par les receveurs des impôts et comptabilisé comme suit :

1°) -  Au niveau des receveurs des impôts 

a)- quote-part représentant les 70% du produit global 
Le montant représentant la quote part de 70% du produit global, revenant au budget de l’Etat est imputé par 

les  receveurs  des  impôts  directement  au  crédit  du compte budgétaire n°201.002 « produit de l’enregistrement, 
du timbre et des valeurs mobilières.»   

b) –quote part représentant les 30% du produit global  
Le montant représentant la quote-part des 30% du produit global, revenant à la chambre algérienne de 

commerce et  d’industrie et aux chambres de commerce et d’industrie, est imputé par les receveurs des impôts 
au compte n°500.017 « recouvrement des recettes des régies fi nancières et des trésoriers des communes, des 
secteurs sanitaires et des centres hôspitalo–universitaires P/C trésor ».

instruction N° 14 DU 09/05/2010
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2°) – Au niveau des trésoriers des wilayas

Mensuellement, les trésoriers des wilayas procéderont au transfert de la quote part des 30% abritée au crédit 
du compte n°500.017, au trésorier central, qui en versera le montant au compte de dépôts de fonds ouvert dans 
ses écritures au nom de la chambre algérienne de commerce et d’industrie.

Le transfert de cette quote-part au trésorier central par les trésoriers de wilaya doit impérativement comporter 
la mention « quote-part de 30%sur le droit de timbre ».

Les montants représentant la quote-part de 30% et qui seraient abrités éventuellement, dans les écritures  
des trésoriers de wilaya au crédit du compte n°500.001 « recettes diverses à classe et à régulariser, doivent faire 
l’objet d’un transfert par ces derniers au trésorier central, dans les conditions fi xées ci-dessus.

III - DISPOSITIONS DIVERSES

Conformément aux dispositions de l’article 14 de la loi de fi nances complémentaire pour 2009,la répartition 
du produit représentant la quote part de 30% entre la chambre algérienne de commerce et d’industrie et les 
chambres de commerce et d’industrie est fi xée par arrêté du ministre chargé du commerce.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES:
Pour exécution :
- Trésorerie Centrale 
- Trésoreries de Wilaya. 

Pour information :
- Cour des Comptes 
- Inspection Générale des Finances 
- Inspection des Services Comptables 
- Direction Générale des Impôts
- DAM Ministère du Commerce 
- Agence comptable Centrale du Trésor
- Directions régionales du Trésor
- Trésorerie Principale.
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.122 « Fonds de revenus complémentaires  
en faveur du personnel des enquêtes économiques et de la répression des fraudes».

REFER : - Loi n° 05-16 du 31/12/05 portant loi de fi nances pour 2006, notamment son article 68.
- Loi n° n°09.09 du 31/12/2009 portant loi de fi nances pour 2010 notamment son article 64.
- Décret exécutif  n° 06.238 du 04/07/2006 fi xant les modalités de fonctionnement du compte 
d’affectation  spéciale n°302.122 « Fonds de revenus complémentaires en faveur du personnel 
des enquêtes économiques et de la répression des fraudes ».
- Instruction n°43 du 20/12/2006, modifi ée et complétée.

La loi n° 05-16 du 31 décembre 2005 portant loi de fi nances pour 2006, notamment son article 68, a prévu le 
versement par le trésor en faveur du personnel des enquêtes économiques et de la répression des fraudes, d’une 
quote part de 50%, du produit net des recettes provenant des amendes et saisies résultant des procès verbaux 
dressés par les services des enquêtes économiques et de la répression des fraudes.

L’article 64 de la loi n° 09-09 du 31 Décembre 2009 portant loi de fi nances pour 2010, a porté cette quote 
part à 70% du produit net des recettes provenant des saisies et amendes résultant des procès verbaux dressés 
par les services des enquêtes économiques et de la répression des fraudes et relatifs aux infractions concernant 
les pratiques commerciales, les pratiques anticoncurrentielles et à la répression des fraudes.

En application de ce qui précède le titre II de l’instruction n° 43 du 20 Décembre 2006 est modifi é et 
complété comme suit : 

II DISPOSITIONS COMPTABLES

Le compte n° 302-122 retrace :

En recettes :
-Le versement par le trésor de 70% du produit…….(sans changement  jusqu’à)…… répression fraudes. 

En dépenses : 
- Le versement de revenus…………..(sans changement jusqu’à)…………fraudes

instruction N° 15 DU 13/05/2010
modifiant et completant

l’instruction n° 43 du 20/12/2006
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A) Comptabilisation des recettes du fonds

Pour permettre la répartition…….(sans changement jusqu’à)…………... à répartir. 

Le montant de 70% du produit net des recettes ….(sans changement jusqu’à)… comptes spéciaux du trésor. 

Le reste des dispositions de l’instruction n°43 du 20/12/2006, demeure sans changement.        

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :                                                     
Pour exécution :                                                   
- Trésorerie Principale                                       
- Trésoreries de wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère du Commerce (DAM)
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale du Budget
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale. 
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.067 « Fonds National de Développement
de l’Investissement agricole.»

REFER : - Ordonnance n°09.01 du 22/07/2009 portant loi de fi nances complémentaire pour 2009
 notamment son article 89; 
- Décret exécutif n° 10.81 du 07/03/2010 modifi ant et complétant le décret  exécutif n°05.413 du 
25/10/2005 fi xant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.067 
« Fonds National de Développement  de l’Investissement Agricole.»

En application des dispositions du décret susvisé, le titre II de l’instruction n° n°47 du 04/12/2005 est 
modifi é et complété comme suit:

Le compte 302.067 enregistre:

En recettes :                   
………( sans changement)………

En dépenses:
- Les subventions…..(sans changement)…..
- Les subventions…..(sans changement)…..
- Les subventions…..(sans changement)…..
- La bonifi cation…...(sans changement)…..
- Les frais liés aux…(sans changement)…..
- Les frais de gestion des intermédiaires fi nanciers. 
    ……..(le reste sans changement)……
En vertu des articles 3 et 4 du décret exécutif du 07 mars 2010 sus visé, sont éligibles au soutien sur le 

«Fonds national de développement de l’investissement agricole».
- Les agriculteurs…..( sans changement)…..
- Les entreprises.…..( sans changement)…..
- Les fermes pilotes.

Les dépenses prévues ci-dessus sont prises en charge par des intermédiaires fi nanciers.

Les conditions et les modalités de cette prise en charge ainsi que les frais et le montant des rémunérations 
sont fi xés par arrêté conjoint du ministre chargé des fi nances et du ministre chargé de l’agriculture.

Le reste des dispositions du titre II de l’instruction n° 47 du 04/12/2005

instruction N° 16 DU 17/05/2010
modifiant et completant les dispositions

de l’instruction n° 47 du 04/12/2005
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Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale. 

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de l’Agriculture 
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale. 
- Trésoreries de wilaya.
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.109 « Fonds de lutte contre la désertifi cation
et le développement du pastoralisme et de la steppe».

REFER : - Ordonnance n°09.01 du 22/07/2009 portant loi de fi nances complémentaire pour 2009 notamment
son article 91 ; 
- Décret exécutif n°10.82 du 07/03/2010 modifi ant et complétant le décret exécutif n°02.248 du 
23/07/2002 fi xant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.109 
« Fonds  de lutte contre la désertifi cation et le développement du pastoralisme et de la steppe» ;
- Instruction n°26 du 20/08/2002.

En application des dispositions du décret susvisé, le titre II de l’instruction n°26 du 20/08/2002 est modifi é 
et complété comme suit :

Le compte 302.109 enregistre:

En recettes :                   
………( sans changement)………

En dépenses :
- Les subventions ….(sans changement)…..
- Les subventions…..(sans changement)…..
- Les subventions ….(sans changement)…..
- Les subventions ….(sans changement)…..
- Les subventions ….(sans changement)…..
- Les subventions ….(sans changement)…..
- Les frais liés aux.....(sans changement)……
- Les frais de gestion des intermédiaires fi nanciers. 
-………….( le reste sans changement)……………..

En vertu des articles 3 et 4 du décret exécutif du 07 mars 2010 sus visés, sont éligibles au soutien du « Fonds  
de lutte contre la désertifi cation et de développement du pastoralisme et de la steppe» :

      - Les éleveurs  à titre………( sans changement)…..
      - Les collectivités….………( sans changement)…..  
      - Les entreprises………….. ( sans changement)…..
      - Les fermes pilotes.

   ……..(le reste sans changement)……  

instruction N° 17 DU 17/05/2010
modifiant et completant les dispositions

de l’instruction n° 26 du 20/08/2002
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Les dépenses prévues ci-dessus sont prises en charge par des intermédiaires fi nanciers.

Les conditions et les modalités de cette prise en charge ainsi que les frais et le montant des rémunérations 
sont fi xés par arrêté conjoint du ministre chargé des fi nances et du ministre chargé de l’agriculture.

Le reste des dispositions du titre II de l’instruction n°26 du 20/08/2002 demeure sans changement.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :                       
Pour exécution :                                               
- Trésorerie Principale.                                 

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de l’Agriculture 
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.111 « Fonds de développement rural et
 de la mise en valeur des terres par la concession.»

REFER : - Ordonnance n°09.01 du 22/07/2009 portant loi de fi nances complémentaire pour 2009 notamment 
son article 92; 
- Décret exécutif n°10.83 du 07/03/2010 modifi ant et complétant le décret  exécutif   n°03.145 du 
29/03/2003 fi xant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.111 
«Fonds de développement rural et de la mise en valeur des terres par la concession.» ;
- Instruction n°22 du 10/05/2003.

En application des dispositions du décret susvisé, le titre II de l’instruction n°22 du 10/05/2003 est modifi é 
et complété comme suit :

Le compte 302.111 enregistre :

En recettes :                   
………( sans changement)………

En dépenses :
- Les subventions …...........(sans changement)…..
- Les subventions…............(sans changement)…..
- Les frais d’étude …..........(sans changement)…..
- Toutes autres dépenses…..(sans changement)…..
- Les frais de gestion des intermédiaires fi nanciers.  
……..(le reste sans changement)……

En vertu des articles 3 et 4 du décret exécutif du 07 mars 2010 susvisés.

Les dépenses prévues ci-dessus sont prises en charge par des intermédiaires fi nanciers.

Les conditions et les modalités de cette prise en charge ainsi que  les frais et le montant des rémunérations 
sont fi xés par arrêté conjoint du ministre chargé des fi nances et du ministre chargé de l’agriculture.

Le reste des dispositions de l’instruction n°22 du 10/05/2003 demeure sans changement.

instruction N° 18 DU 17/05/2010
modifiant et completant les dispositions

de l’instruction n° 22 du 10/05/2003
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Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :                       
Pour exécution :                                               
- Trésorerie Principale.                                 

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de l’Agriculture 
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésoreries de wilaya.
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.126 « Fonds spécial  d’appui aux éleveurs
et petits exploitants agricoles»

REFER : - Ordonnance n°09.01 du 22/07/2009 portant loi de fi nances Complémentaire pour 2009
notamment son article 93; 
- Décret exécutif n° 10.79  du 07/03/2010  modifi ant et complétant le décret exécutif n°09.150 du 
02/05/2009 fi xant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.126 
«Fonds spécial d’appui aux éleveurs et petits exploitants agricoles»
- Instruction n°13 du 25/05/2009  

I- DISPOSITIONS GENERALES
                     
En application des dispositions du décret susvisé, le titre II de l’instruction n°13 du 25/05/2009 est modifi é 

et complété comme suit:

II- DISPOSITIONS COMPTABLES
                                   
le compte 302.126 enregistre:

En recettes :                   
…..( sans changement)…….

En dépenses :
- La couverture totale…… ( sans changement)………
- Les subventions …......…( sans changement)………
- Les frais de gestion des intermédiaires fi nanciers.

En vertu des articles 3 et 4 du décret exécutif du 07 mars 2010 susvisés, sont éligibles au soutien du 
compte d’affectation spéciale n°302.126 « Fonds spécial d’appui aux éleveurs et petits exploitants agricoles» 
les éleveurs et les petits exploitants agricoles à titre individuel ou organisés en coopératives, groupements ou 
associations.

Les dépenses prévues ci-dessus sont prises en charge par des intermédiaires fi nanciers.

instruction N° 19 DU 17/05/2010
modifiant et completant les dispositions

de l’instruction n° 13 du 25/05/2009
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Les conditions et les modalités de cette prise en charge ainsi que  les frais et le montant des rémunérations 
sont fi xés par arrêté conjoint du ministre chargé des fi nances et du ministre chargé de l’agriculture.

Un arrêté conjoint du ministre chargé des fi nances et du ministre chargé de l’agriculture déterminera la 
nomenclature des recettes et des dépenses imputables sur ce compte.

Le reste des dispositions de l’instruction n°13 du 25/05/2009 demeure sans changement.                    

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :                       
Pour exécution :                                
Trésorerie Principale.                                                                                                                              
                                                                       
Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de l’Agriculture 
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.121 « Fonds national de régulation de
la production agricole»

REFER : - Ordonnance n°09.01 du 22/07/2009 portant loi de fi nances complémentaire pour 2009
 notamment son article 90 ; 
- Décret exécutif n° 10.80  du 07/03/2010  modifi ant et complétant le décret exécutif n°05.415 du 
25/10/2005 fi xant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302.121 
«Fonds national de régulation de la production agricole » ;
-Instruction n°46 du 04 décembre 2005.  

En application des dispositions du décret susvisé, le titre II de l’instruction n°46 du 04/12/2005 est modifi é 
et complété comme suit :

le compte 302.121 enregistre :

En recettes :                   
 …..( sans changement)…

En dépenses :
- Les subventions ……(sans changement)………
- Les subventions ……(sans changement)………
- Les frais de gestion des intermédiaires fi nanciers
…..…(le reste sans changement)…….

En vertu des articles 3 et 4 du décret exécutif du 07 mars 2010 sus visés, sont éligibles au soutien sur le 
Fonds national de régulation de la production agricole (FNRPA) : 

- Les agriculteurs……(sans changement)………
- Les entreprises….…(sans changement)………
- Les fermes pilotes.

Les dépenses prévues ci-dessus sont prises en charge par des intermédiaires fi nanciers.

Les conditions et les modalités de cette prise en charge ainsi que les frais et le montant des rémunérations 
sont fi xés par arrêté conjoint du ministre chargé des fi nances et du ministre chargé de l’agriculture.

instruction N° 20 DU 17/05/2010
modifiant et completant les dispositions

de l’instruction n° 46 du 04/12/2005
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Le reste des dispositions du titre II de l’instruction n°46 du 04/12/2005 demeure sans changement.                    

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :                       
Pour exécution :                                
Trésorerie principale.                                                                                                                              
                                                                       
Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de l’Agriculture 
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésoreries de wilaya.
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OBJET : Modalités de paiement des indemnisations prononcées par la commission d’indemnisation 
instituée auprès de la Cour suprême, en raison de la détention provisoire injustifi ée de l’erreur 
judiciaire.  

REFER : - Loi n° 01-08 du 26 juin 2001 modifi ant et complétant l’ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966
portant code de procédure pénale, notamment ses articles 137 bis et suivants, 531 bis et 531 bis 1 ;
- Décret législatif  n° 93-01 du 19 janvier 1993 portant loi de fi nances pour 1993, notamment son 
article 153 ;
- Loi n° 09-09 du 30 décembre 2009 portant loi de fi nances pour 2010, notamment son article 73 ;
- Décret exécutif n° 10-117 du 21 avril 2010, fi xant les modalités  de paiement des décisions 
d’indemnisations prononcées par la commission d’indemnisation instituée auprès de la Cour 
suprême, en raison de la détention provisoire injustifi ée et de l’erreur judiciaire.

I - DISPOSITIONS GENERALES

Les dispositions des articles 137 bis et suivants, 531 bis et 531 bis 1 de la loi visée en première référence, 
prévoient le paiement d’une indemnisation prononcée par la commission d’indemnisation instituée auprès de la 
Cour Suprême, aux personnes ayant fait l’objet d’une détention provisoire injustifi ée et d’une erreur judiciaire.

Le décret exécutif n°10-117 du 21 avril 2010 a fi xé les modalités de paiement des indemnisations prononcées 
dans ce cadre.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités de prise en charge et d’exécution comptable 
des opérations de paiement des indemnisations dont il s’agit.

II-DISPOSITIONS COMPTABLES

 Conformément à l’article 137 bis de la loi n° 01-08 du 26 juin 2001 modifi ant et complétant l’ordonnance 
n° 66-155 du 8 juin 1966 portant code de procédure pénale, l’indemnité allouée dans ce cadre est à la charge 
du Trésor.

En vertu des dispositions de l’article 2 du décret exécutif n°10-117 du 21 avril 2010, le paiement de ces 
indemnisations est effectué par le trésorier de la wilaya d’Alger en sa qualité de comptable assignataire.

Cet article prévoit également que le paiement de l’espèce peut être effectué au niveau local, par le trésorier 
de la wilaya concerné, agissant en qualité de comptable mandataire.

instruction N° 21 DU 18/05/2010
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II-1) Paiement effectué par le trésorier de la wilaya d’Alger

A- ) Constitution du dossier
Le dossier d’indemnisation est déposé par le bénéfi ciaire auprès de la trésorerie de la wilaya d’Alger. Ce 

dossier doit comporter les documents suivants :
- une demande signée par l’intéressé, mentionnant de façon claire les nom, prénom et adresse de ce dernier 

ainsi que le numéro de compte à créditer ;
- la grosse de la décision de justice.

B- ) Rôle du trésorier de la wilaya d’Alger
Conformément aux dispositions de l’article 73 de la loi n° 09-09 du 30 décembre 2009 portant loi de 

fi nances pour 2010, les dépenses résultant de l’exécution des décisions d’indemnisation entrant dans le cadre 
des dispositions de la présente instruction, sont effectuées sans ordonnancement préalable.

Aussi, dés réception du dossier déposé par l’intéressé, le trésorier de la wilaya d’Alger procédera, après les 
vérifi cations réglementaires d’usage et de façon diligente, au règlement du montant de la décision au profi t du 
bénéfi ciaire.

Cette opération donnera lieu à la passation par le trésorier de la wilaya d’Alger, de l’écriture comptable 
suivante :

- débit compte n° 212-001/002 « dépenses à imputer P/C dépenses ordinaires du budget » ;
- crédit compte fi nancier de règlement.

Cette écriture comptable sera justifi ée par la décision d’indemnisation et l’ordre de paiement établi à cet 
effet par le comptable précité.

II-2) Paiement effectué au niveau local par le trésorier de la wilaya

Rôle du trésorier de la wilaya
Dès réception du dossier déposé par l’intéressé, le trésorier de la wilaya concerné procédera, après les 

vérifi cations réglementaires d’usage et de façon diligente, au règlement du montant de la décision au profi t du 
bénéfi ciaire.

Cette opération donnera lieu à la passation par le trésorier de la wilaya concerné, de l’écriture comptable 
suivante :

- débit compte n° 510-005/002 « dépenses diverses à transférer aux comptables principaux» ;
- crédit compte fi nancier de règlement.

Cette écriture comptable sera justifi ée par la décision d’indemnisation et l’ordre de paiement établi à cet 
effet par le comptable précité.

Pour permettre au trésorier de la wilaya d’Alger de distinguer les dépenses de l’espèce des autres natures de 
dépenses, les trésoriers de wilayas mandataires veilleront à ce que le bordereau de transfert comporte de façon 
claire la mention suivante : « dépenses au titre des indemnisations prononcées par la commission  instituée 
auprès de la Cour suprême ».

Le dossier de transfert comportera obligatoirement l’original de la décision d’indemnisation. Une copie 
certifi ée conforme de cette décision et l’ordre de paiement ayant servi au règlement de l’indemnisation, 
constitueront la justifi cation de l’opération de paiement au niveau local.

Dès réception de ce transfert, le trésorier de la wilaya d’Alger procèdera à la passation de l’écriture 
comptable suivante :

- crédit compte n° 510.001/001 ;
- débit compte n° 212-001/002.



II-3) Régularisation des écritures du trésorier de la wilaya d’Alger

En application de l’article 3 du décret exécutif visé en référence, le paiement de cette indemnité fait l’objet 
d’une régularisation annuelle, sur la base d’un ordonnancement émis par le ministre chargé des fi nances, sur 
le budget de l’Etat.

A cet effet et pour permettre la régularisation des écritures comptables du trésorier de wilaya de la wilaya 
d’Alger, ce dernier provoquera l’émission à son profi t par les services de la Direction Générale du Budget 
d’une ordonnance de paiement de régularisation, imputable sur les crédits du chapitre approprié du budget de 
fonctionnement de l’Etat.  

Pour ce faire, le trésorier de la wilaya d’Alger adressera annuellement à la structure précitée, un état détaillé 
regroupant les paiements effectués au titre de l’année considérée, par ses soins et ceux réalisés par les comptables 
mandataires, appuyé des copies certifi ées conformes des décisions d’indemnisation correspondantes.

Un exemplaire de cet état est transmis à la Direction Générale de la Comptabilité (Direction de la 
Réglementation et de l’Exécution comptable des Budgets).

A- ) Rôle du trésorier central :
Dès réception de l’ordonnance de paiement de régularisation émise dans ce cadre et après les vérifi cations 

réglementaires d’usage, le trésorier central procédera à sa prise en charge dans les conditions réglementaires 
habituelles et en transférera le montant au trésorier de la wilaya d’Alger, par le biais du compte n° 500-031/005 
« opérations diverses à transférer aux comptables principaux ».

B- ) Rôle du trésorier de la wilaya d’Alger
A la réception de ce transfert, le trésorier de la wilaya d’Alger procédera à la régularisation de ses écritures, 

par la passation de l’écriture comptable suivante :
- débit compte n° 510.031/006 ;
- crédit compte n° 212-001/002.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction et de me tenir informé 
de toute diffi culté rencontrée éventuellement en la matière

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets                                                    
DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie de la Wilaya d’Alger
-Trésoreries de Wilaya.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Budget
- Inspection des services Comptables
- Ministère de la Justice (DAM)
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
  (et communication aux trésoriers des communes,
  et trésoriers des établissements publics hospitaliers).

Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite75Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite75



Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite76

OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-089 «Fonds spécial de développement
des régions du Sud ».

REFER : - Ordonnance n° 06.04 du 15/07/2006 portant loi de fi nances pour 2006, notamment son article 23 ;
- Loi n° 07-12 du 30/11/2007 portant loi de fi nances pour 2008 notamment son article 69 ;
- Loi n° 09-09 du 30 décembre 2009 portant loi de fi nances pour 2010 notamment son article 71 ;
- Décret exécutif n° 10-119 du 21/04/2010 modifi ant et complétant le Décret exécutif n° 06-485 
du 23/12/2006 modifi é et complété par le décret n°08-74 du 04/03/2008 fi xant les modalités de  
fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302.089 « Fonds spécial de développement 
des régions du Sud ».
- Instruction n° 11 du 04/11/2008.

En application de l’article 71 de la loi de fi nances pour 2010 modifi ant et complétant les dispositions de 
l’article 69 de la loi n° 07-12 du 30/11/2007 portant loi de fi nances pour 2008, la présente instruction a pour 
objet de modifi er et de compléter le titre I de l’instruction n° 11 du 04/11/2008, ainsi qu’il suit ;

Ce compte retrace :
En recettes :                   

 ……..( sans changement)…….

En dépenses :
- le fi nancement…… ……(sans changement jusqu’à) ..........projets structurants ;
- le fi nancement…… ……(sans changement jusqu’à) ..........des wilayas du sud ;
- le fi nancement de la réduction de la facturation de l’électricité à concurrence de 50% au profi t des 
ménages et des agriculteurs dans les wilayas du sud qui utilisent la basse tension à hauteur de 10.000 K 
watt heure (KWH) / an.
La quantité dépassant  10.000 K watt heure (KWH) / an est calculée selon  le prix habituel en vigueur.  
………………………………..( le reste sans changement)………………………………….

Le reste des dispositions de l’instruction n°11 du 04 novembre 2008 demeure sans changement.                    

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction. 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 22 DU 23/05/2010
modifiant et completant

l’instruction n° 11 du 04/11/2008



DESTINATAIRES :                       
Pour exécution :                                
Trésorerie principale.                                                                                                                              
                                                                       
Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Inspection des Services Comptables
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésoreries de wilaya.
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-132 Intitulé « Fonds de bonifi cation
du taux d’intérêt sur les crédits accordés aux ménages pour l’acquisition, la construction et 
l’extension d’un logement ainsi qu’aux promoteurs immobiliers dans le cadre des programmes 
soutenus par l’Etat. »

REFER : - Loi n° 09- 09 du 30 décembre 2009 portant loi de fi nances pour 2010, notamment son article 66.
- Décret exécutif  n° 10-120 du 21 avril 2010 fi xant  les modalités de Fonctionnement du compte 
d’affectation spéciale n° 302- 132 intitulé « fonds de bonifi cation du taux d’intérêt sur les crédits 
accordés aux ménages pour l’acquisition, la construction et l’extension d’un logement ainsi 
qu’aux promoteurs immobiliers dans le cadre des programmes soutenus par l’Etat».

I – DISPOSITIONS GENERALES 

L’article 66 de la loi de Finances pour 2010 a ouvert dans les écritures du Trésor le compte d’affectation 
spéciale n° 302-132 intitulé « Fonds de bonifi cation du taux d’intérêt sur les crédits accordés aux ménages pour 
l’acquisition, la construction et l’extension d’un logement ainsi qu’aux promoteurs immobiliers dans le cadre  
des programmes soutenus par l’Etat.

Le décret exécutif visé en référence pris en application de l’article 66 de la loi précitée a fi xé les modalités  
de fonctionnement de ce compte.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités pratiques d’application comptable des textes 
susvisés.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Le compte 302-132 est un compte d’affectation spéciale dont le solde est reporté d’année en année.

Ce compte est ouvert dans la nomenclature des comptes du Trésor au group 3, compte général 30, section 
2 et fi gure à la rubrique 09 de la situation statistique décadaire. Il se justifi e tant en débit qu’en crédit et 
fonctionne dans les seules écritures du trésorier principal.

L’ordonnateur principal de ce compte est le Ministre chargé des Finances.

Ce compte retrace :

instruction N° 23 DU 23/05/2010



En recettes :
- les dotations budgétaires de l’Etat.

En dépenses :
- les intérêts dus aux banques et établissements fi nanciers sur les crédits accordés au titre du fi nancement 
pour l’acquisition, la construction ou l’extension d’un logement ;
- les intérêts dus aux banques et établissements fi nanciers sur les crédits accordés aux promoteurs de 
logements rentrant dans le cadre des programmes publics de logements.

 
Un arrêté du Ministre chargé des Finances déterminera la nomenclature des recettes et des dépenses 

imputables sur ce compte.

Les modalités de suivi et d’évaluation du compte d’affectation spéciale n° 302- 132 sont précisées par arrête 
du Ministre chargé des Finances.

 
Un programme d’action sera établi par l’ordonnateur précisant les objectifs visés ainsi que les échéances 

de réalisation.

III - DISPOSITIONS DIVERSES

Pour permettre le suivi du compte 302-132, le trésorier principal adressera mensuellement à la Direction 
Générale de la Comptabilité, la Direction Générale du Budget et la Direction Générale du Trésor, une situation 
détaillée de ce compte faisant ressortir les recettes enregistrées, les dépenses réglées et le solde disponible.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

                                     
Signé : M. K. LAKHDARI

Directeur de la réglementation et de l’exécution
comptable des budgets

                                         

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
Trésorerie Principale.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Inspection des Services Comptables 
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale 
 -Trésoreries de Wilaya.

Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite79Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite79



Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite80

OBJET : Clôture du sous-compte n°52 ouvert au sein du compte n°402-001 « Wilayate et établissements
de wilayate -service fi nancier -».

REFER : Arrêté n°82 du 12/05/2010 mettant fi ns aux fonctions de M. le Trésorier de la wilaya de Béjaia
en qualité d’agent comptable auprès de l’école technique de formation et d’instruction maritimes 
de Béjaia.

Les dispositions de l’arrêté visé en référence ont mis fi n aux fonctions d’agent comptable auprès de l’école 
technique de formation et d’instruction maritimes de Béjaia exercées par le trésorier de la Wilaya de Béjaia.

La gestion des opérations fi nancières et comptables de l’établissement précité étant actuellement assurée 
par un agent comptable nommé conformément à la réglementation en vigueur, le sous-compte n°52 ouvert 
dans la nomenclature des comptes du Trésor au sein du compte n°402-001 « Wilayate et établissements de 
wilayate -service fi nancier -» est clôturé.

Le solde dégagé à la date de passation de service entre le comptable sortant et le comptable entrant est versé 
par le Trésorier de la wilaya de Béjaia au compte de dépôt de fonds ouvert au nom de l’agent comptable de 
l’établissement dont il s’agit.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets
DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la wilaya de Béjaia.
- Agence comptable centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes.
- Inspection Générale des Finances.
- Inspection des Services Comptables.
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable.
- Directions Régionales du Trésor.
- Trésorerie Centrale.
- Trésorerie Principale.
- Trésoreries de Wilaya.

instruction N° 24 DU 09/06/2010
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OBJET : Déconcentration des décisions de remboursement des crédits de TVA.

REFER : Loi n° 07-12 du 30 décembre 2007 portant loi de fi nances pour 2008, notamment ses articles 26
                 et 37.

Les dispositions des articles 26 et 37 de la loi visée en référence ont habilité de Directeur des grandes 
entreprises et les Directeurs des Impôts de wilayas à statuer sur les demandes de remboursement des crédits 
de TVA.

Toutefois, ces derniers sont tenus de requérir l’avis conforme de l’administration centrale, lorsque ces 
demandes portent sur des montants excédant respectivement cent millions de dinars (100.000.000 DA) et vingt 
millions de dinars (20.000.000 DA).

La présente instruction à pour objet de préciser les modalités pratiques de comptabilisation des opérations  
résultant des remboursements de crédits de TVA. 

Après examen des dossiers présentés et dés que la décision de remboursement est acquise, le Directeur 
des grandes entreprises et les Directeurs des Impôts de wilayas procéderont en leur qualité d’ordonnateurs 
secondaires, au mandatement au profi t des bénéfi ciaires des montants à rembourser, à hauteur des seuils 
rappelés ci-dessus.

Ces mandatements revêtus du visa du contrôleur fi nancier et appuyés d’une décision de remboursement 
établie par les ordonnateurs secondaires concernés, sont assignés payables sur la caisse des trésoriers de 
wilayas assignataires et imputables sur les crédits du chapitre budgétaire approprié.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 25 DU 10/06/2010
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DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésoreries de wilaya  

Pour information :
- Cour des Comptes 
- Inspection Générale des Finances 
- Direction Générale des Impôts (et notifi cation à la Direction des grandes entreprises et
   aux Directeurs des Impôts de wilayas)
- Direction Générale du Budget 
- Inspection des Services Comptables 
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale 
- Trésorerie Principale.
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Page 03

2 éme paragraphe 

Au lieu de :  compte n° 510.005/002
Lire : compte n° 510.005/001

6 éme paragraphe

- Au lieu de : compte n° 510. 001/001
- Lire : compte n° 510.005/002

Le reste sans changement.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie de la Wilaya d’Alger
- Trésoreries de Wilaya. 

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale de Budget
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de la Justice (Direction de l’Administration des Moyens)
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor (et communication aux trésoreries des communes et
    trésoreries des établissements publics hospitaliers). 

instruction N° 26 DU 10/06/2010
erratum à

l’instruction n° 21 du 18/05/2010



Recueil des instructions et circulaires 2010 direction generale de la comptabilite84

OBJET : - Gestion comptable du Musée Régional de Béchar.
- Création du sous-compte n° 60 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de 
wilaya– service fi nancier- ».

REFER : -Décret n°07-160 du 27 mai 2007 fi xant l’organisation, les conditions de création des musées,
 leurs missions, organisation et fonctionnement ;
- Décret exécutif n°10-33 du 21 janvier 2010 portant création du Musée Régional de Béchar ;
- Arrêté n°88 du  07/06/2010 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Béchar en qualité 
d’agent comptable auprès du Musée Régional de Béchar. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif  n°10-33 du 21 janvier 2010 visé en référence, a créé le Musée Régional de Béchar. Le 
Musée est régi par les dispositions du décret n°07-160 du 27 mai 2007 sus référencé.

Ce Musée est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°88 du  07/06/2010 le Trésorier de la wilaya de Béchar a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès du Musée sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de ce Musée, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya  –service fi nancier- » 
le sous-compte 60 intitulé « Musée Régional de Béchar».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 601 : Exercice courant,
- 603 : OHB.

Le sous-compte 60 enregistre :

En recettes :
- les subventions de l’Etat des collectivités locales et organismes publics;
- les dons et legs ;
- les recettes propres liées à son activité.
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En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes dépenses liées à son objet.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Béchar
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de la Culture (DAM)
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Musée Régional de Béchar
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : Fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302-134 intitulé « Fonds de gestion des
opérations d’investissements Publics inscrites au titre du programme de consolidation de la 
croissance économique 2010-2014. 

REFER : - Loi n° 09-09 du 13 Moharram 1431 correspondant au 30 décembre 2009 portant loi de fi nances
pour 2010, notamment son article 70 .
- Décret exécutif n°10-151 du 04 Radjab 1431 correspondant au 17 juin 2010 fi xant les modalités 
de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302-134 intitulé « fonds de gestion des 
opérations d’investissement publics inscrites au titre du programme de consolidation de la 
croissance économique 2010-2014 ».

Les dispositions de la loi de fi nances pour 2010, notamment son article 70, ont ouvert dans les écritures 
du trésor le compte d’affectation spéciale n° 302-120 « compte de gestion des opérations d’investissements 
publics inscrites au titre du programme de consolidation de la croissance économique  2010-2014 »

Le décret exécutif visé en référence a fi xé les modalités de fonctionnement du compte 302-134 précité.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités pratiques d’application comptable des mesures 
prévues par les textes sus visés.

I- DISPOSITIONS GENERALES

Le compte 302-134 est un compte d’affectation spéciale dont le solde est reporté d’année en année. Ce 
compte est classé ouvert dans la nomenclature des comptes du Trésor au groupe 3, compte général 30, section 2.

Il fi gure à la rubrique 09 de la situation statistique décadaire, se justifi e tant en débit qu’en crédit et fonctionne  
dans les écritures du Trésorier Central et des trésoriers de wilayas.

Ce compte est mouvementé par les ministères et les walis, en leur qualité d’ordonnateur, pour les opérations 
inscrites à leur indicatif. 

Le compte 302-134 enregistre :

En recettes :
- les dotations budgétaires allouées annuellement dans le cadre du programme de consolidation de la 
croissance économique 2010-2014.

instruction N° 28 DU 01/07/2010



En dépenses :
-les dépenses liées à l’exécution des projets d’investissements publics inscrits au titre du programme de 
consolidation de la croissance économique 2010-2014 .

En vertu du décret exécutif rappelé en référence, le programme de consolidation de la croissance économique 
couvre les opérations d’investissements publics inscrites durant la période 2010-2014, y compris les opérations 
d’investissements publics du secteur « Habitat » de la nomenclature budgétaire, inscrites par anticipation au 
titre de la même période.  

Les dépenses imputées au compte n° 302.134 sont exécutées conformément à la nomenclature des 
investissements publics en vigueur. Un programme d’actions est établi par l’ordonnateur, précisant les objectifs 
visés ainsi que les échéances de réalisation.

II- DISPOSITIONS COMPTABLES

1 - Imputation des dépenses d’équipement (PCCE 2010-1014)

Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret exécutif visé en référence, les dotations budgétaires 
des opérations d’investissements publics inscrites au titre du programme de consolidation de la croissance 
économique font l’objet d’une décision de notifi cation par le ministre des fi nances, aux ordonnateurs 
concernés. Cette décision vaut ordre de virement du compte budgétaire des dépenses d’équipement, au compte 
d’affectation spéciale n° 302-134.

Aussi, pour permettre la réalisation des opérations d’équipement entrant dans ce cadre, il est ouvert dans la 
nomenclateur des comptes du Trésor au groupe 2, compte général 20, section 2, les comptes ci-après :

- Compte n° 202-018 « dépenses d’équipement au titre du programme de consolidation de la croissance 
économique 2010-2014 » ;
- Compte n° 202-019 « dépenses d’équipement au titre des PCD relevant du programme de consolidation 
de la croissance économique 2010-2014 ».

Le compte n° 202-018 sus désigné comporte les lignes suivantes :

- ligne 001 : Industries manufacturières
- ligne 002 : Mines et énergie
- ligne 003 : Agriculture et hydraulique
- ligne 004 : Services productifs 
- ligne 005 : Infrastructures économiques et administratives
- ligne 006 : Education- formation
- ligne 007 : Infrastructures socio-culturelles
- ligne 008 : Habitat
- ligne 009 : Divers.

2 - Réalisation des opérations comptables

2-1) Mise en place de la dotation annuelle 

En vertu des dispositions des textes susvisés, les dotations budgétaires destinées à la couverture des 
dépenses liées à l’exécution du programme de consolidation de la croissance économique 2010-2014 (PCCS), 
sont virées du compte d’imputation budgétaire approprié, au compte n° 302.134.
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Pour permettre l’individualisation des opérations effectuées dans ce cadre, il est ouvert au sein au compte 
n° 302-134, les lignes ci-après:

- Ligne 001 : « programme sectoriel centralisé ». Cette ligne enregistre :
- au niveau du trésorier central : les opérations du PCCE centralisées et exécutées par les ministres 
en leur qualité d’ordonnateurs primaires, et les responsables des établissements publics à caractère 
administratif, à vocation nationale.
- au niveau des trésoriers de wilaya : les opérations centralisées de ce même programme, dont l’exécution 
est confi ée par voie d’extrait d’autorisation de programme et ce crédits de paiement, par les ministres  de 
tutelle concernés, aux directeurs d’exécutifs et aux responsables des établissements publics à caractère 
administratif, à vacation locale.

- Ligne 002 : «programme sectoriel déconcentré» (walis ordonnateurs uniques).

Cette ligne ne fonctionne qu’au niveau des trésoriers de wilaya et enregistre les seules opérations du plan 
sectoriel déconcentré inscrites au titre du PCCE, à l’indicatif des walis et exécutées par leurs soins en leur 
qualité d’ordonnateurs uniques,

Conformément à l’article 29 de la loi n° 90-21 du 15 août 1990 modifi ée et complétée relative à la 
comptabilité publique, les walis peuvent, dans la limite de leurs attributions et sous leur responsabilité, donner 
délégations de signature à des fonctionnaires placés sous leur autorité directe.

- Ligne 003 : « plan communaux de développement (PCD) »

Les dotations budgétaire au titre du PCCE font l’objet, après leur notifi cation par le ministère des fi nances 
à l’ensemble des ordonnateurs concernés, d’un ordre de virement par décision du ministère précité, du compte 
des dépenses d’équipement approprié  (c/202.018 et c/ 202.019) au compte n° 302.134.Ce virement donne lieu 
à la passation des écritures comptables suivantes :

a) au niveau du trésorier central :
- débit compte n° 202-018, ligne du secteur concerné ;
- crédit compte n° 302.134, lignes 001, rubrique de l’ordonnateur  concerné.

b) au niveau des trésoriers de wilaya :
- débit compte n° 202.018 ou 202-019 selon le cas, ligne du secteur concerné ;
- crédit compte n° 302.134, ligne 01,02,03, selon le cas, rubrique de l’ordonnateur concerné.

L’ordre de virement, objet de la décision susvisée, vaut ordonnancement conformément à l’article 05 du 
décret exécutif visé en référence.les montants virés au crédit du compte n° 302.134 au titre des dotations 
budgétaires ainsi que les dépenses y afférentes, sont retracés à travers une comptabilité auxiliaire tenue par 
secteur, par ordonnateur, par chapitre et par opération.

2-2) Mise en place des ordonnances de délégation de crédits, dans le cadre du programme sectoriel 
centralisé, au profi t des ordonnateurs secondaires et des notifi cations de dotations budgétaires aux 
établissements publics à caractére administratif locaux.

Les ordonnances portant délégation de crédit aux ordonnateurs secondaires ainsi que les décisions de 
notifi cation des dotations budgétaires au profi t des établissements publics à caractère administratif, notifi ées 
par les ministres dans le cadre du PCCE au trésorier central et aux trésoriers de wilaya, donnent lieu à la 
passation des écritures comptables ci-après :



- au niveau du trésorier central :

Dés réception de l’ordonnance de délégation de crédit ou de la notifi cation de la dotation budgétaire, le 
trésorier central procède par contrepartie à :

- la réduction du débit du compte n° 202.118, ligne du secteur concerné ;
- la réduction du crédit du compte n° 302.134, ligne 001, rubrique de l’ordonnateur concerné.

Après passation des écritures comptables décrites ci-dessus, le trésorier central procède, par voie de fax, 
à la notifi cation aux trésoriers de wilaya concernés, des crédits délégués et/ou des dotations budgétaires les 
concernant.

- au niveau des trésoriers de wilaya :

A la réception du fax, les trésoriers de wilaya prennent en charge les crédits délégués et /ou dotations 
budgétaires, par voie d’écriture ferme, de la façon suivante :

- débit compte n° 202.018, ligne du secteur concerné ;
- crédit compte n° 302.134, ligne 001, rubrique de l’ordonnateur concerné.

2-3) Mise en place des ordonnances de retrait de délégations de crédits dans le cadre du programme 
sectoriel centralisé 

Les retraits de crédits sont effectués dans les mêmes formes et sont notifi és, par voie de fax, et donnent lieu 
à la passation des écritures comptables suivantes :

- au niveau du trésorier central :

- débit compte n° 202.018, ligne du secteur concerné ;
- crédit compte n° 302.134, ligne 001, rubrique de l’ordonnateur concerné.

- au niveau des trésoriers de wilaya:

Les trésoriers de wilaya procédent à l’annulation à leur niveau du montant du retrait par voie de contrepartie 
comme suit :

- réduire débit compte n° 202.018, ligne du secteur concerné ;
- réduire crédit compte n° 302.134, ligne 001, rubrique de l’ordonnateur concerné (programme sectoriel 
centralisé).

En cas d’insuffi sance de crédits permettant la prise en charge du retrait ordonné, le trésorier de wilaya 
concerné doit en informer immédiatement le trésorier central, par voie de fax, pour permettre à ce dernier de 
pendre les mesures appropriées en relation avec le secteur concerné.

2-4) prise en charge des délégations et des retraits de crédits sur crédits antérieurs 

Dans l’éventualité de la mise en place de délégation ou de retrait de crédits sur exercices antérieurs, la 
procédure à suivre en la matière, est celle défi nie par l’instruction n° 40 du 14 novembre 2005, relative à la 
gestion du programme complémentaire de soutien à la croissance.  
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III- DISPOSITIONS DIVERSES

Pour permettre le suivi du compte 302-134 le Trésorier central et les trésoriers de wilaya transmettront 
trimestriellement à la Direction Générale de la Comptabilité une situation de ce compte faisant ressortir par 
secteur, opération, chapitres et ordonnateurs, les recettes enregistrées par rubrique, les dépenses réglées par 
lignes et le solde disponible.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES
Pour exécution :
- Direction de l’Administration des Moyens et des Finances (DGC)
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie de Wilaya

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Inspection des Services Comptables 
- Ministères (DAM)
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Principale.
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OBJET : Modalités de prise en charge du fi nancement des projets retenus pour la réparation des dégâts
causés par les intempéries au niveau des wilayas des hauts plateaux. 

REFER : - Note n° 383 du 13 juillet 2010 de Monsieur le Premier Ministre
- Lettre n° 7255 du 20 juillet 2010 de la Direction Générale du Budget
- Lettre n° 1303 du 08 août 2010 de la Direction Générale du Trésor
- Instruction MF/DGC/DRECB/ n°03 du 14 février 2009 de la Direction Générale de la 
Comptabilité.

Les dispositions de l’instruction visée en référence, ont précisé les modalités de comptabilisation sur le 
compte d’affectation spécial n° 302.116 « Fonds spécial de développement économique des hauts plateaux », 
des projets retenus pour la réparation des dégâts causés par les intempéries ayant touché les wilayas des hauts 
plateaux.

Conformément à la décision des pouvoirs publics, le fi nancement des opérations liées à la réparation dégâts 
occasionnés par le séisme survenu le 14 mai 2010 dans la wilaya de M’sila, est pris en charge sur le compte 
d’affectation spécial n° 302.116 sus indiqué.

Les modalités de comptabilisation de ces opérations sont celles fi xées par l’instruction n°03 du 14 février 
2009.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets
DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de wilaya relevant des hauts plateaux. 

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale du Trésor
- Walis
- Directions Régionales du Trésor
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésoreries de Wilaya. 

instruction N° 29 DU 18/08/2010
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OBJET : - Gestion comptable de l’Ecole Nationale Supérieure de Management.
- Création du sous-compte n°111 au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux–
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°08-116 du 09 avril 2008 portant création de l’Ecole Nationale Supérieure de 
Management.
- Décret n°05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières 
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Arrêté n°98 du 08/08/2010 portant désignation du Trésorier Principal en qualité d’agent 
comptable auprès de l’Ecole Nationale Supérieure de Management.

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°08-116 du 09 avril 2008 visé en référence, a créé l’Ecole Nationale Supérieure de 
Management.

L’école Nationale Supérieure de Management est un établissement public à caractère administratif, doté de 
la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°98 du 08/08/2010 le Trésorier Principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service 
fi nancier » le sous-compte 111 intitulé « Ecole Nationale Supérieure de Management ».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1111 : Exercice courant,
- 1113 : OHB.

Le sous-compte 111 enregistre :
En recettes :

- les subventions allouées par l’Etat.
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques.
- les subventions des organisations internationales ;
- les emprunts, dons et legs ;
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- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.
En dépenses :

- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école. 

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi que
- Ecole Nationale Supérieure de Management
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : Clôture du compte d’affectation spéciale n°302-104 « compte de gestion des opérations 
d’investissements publics fi nancées sur des emprunts extérieurs ».

REFER : Ordonnance n°10-01 du 26 Août 2010 portant loi de fi nances complémentaire pour 2010,
notamment son article 67.

I- DISPOSITIONS GENERALES

Les dispositions de l’article 67 de l’ordonnance visée en référence, ont clôturé le compte d’affectation 
spéciale n°302-104 « Compte de gestion des opérations d’investissements publics fi nancées sur des emprunts 
extérieurs ».

Ces mêmes dispositions ont prescrit le versement du solde du compte précité, au compte de résultat du 
Trésor.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités pratiques de comptabilisation des opérations 
résultant de cette mesure.

II- DISPOSITIONS COMPTABLES

II- 1- Rôle du Trésorier Central

A la date du 31 Août 2010, le Trésorier Central procédera au transfert au compte n°530-031 « opérations à 
imputer P/C compte d’ordre, de centralisation et d’apurement de fi n d’année »du solde dégagé à cette date au 
compte n°302-104 sus-désigné.

II- 2- Rôle de l’Agent Comptable Central du Trésor

Lors de l’arrêté défi nitif des écritures de fi n d’année 2010, l’Agent Comptable Central du Trésor procédera à 
l’apurement du compte n°530-031 par imputation du montant du solde dont il s’agit au débit du compte n°530-
002 « compte d’ordre de centralisation et d’apurement de fi n d’année » et effectuera ensuite les opérations de 
versement au compte de résultats du Trésor, dans les conditions réglementaires habituelles. 

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 31 DU 09/09/2010



DESTINATAIRES :
Pour exécution : 
- Agence Comptable Centrale du Trésor 
- Trésorerie Centrale

Pour information : 
- Cour des comptes 
- Inspection Générale des Finances 
- Direction Générale du Trésor 
- Direction Générale du Budget 
- Fonds National d’Investissement - Banque Algérienne de Développement 
- Inspection des Services Comptables
- Directions Régionales du Trésor 
- Trésorerie Principale 
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Création d’un sous-compte n°61 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences Economiques,
Commerciales et Science de Gestion » dans la nomenclature des comptes du Trésor au sein du 
compte n°402-001 « Wilayate et établissements de wilayate -service fi nancier -».
- Clôture du sous-compte n°43 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences Economiques, 
Commerciales et Science de Gestion » ouvert au sein du compte n°402-001 « Wilayate et 
établissements de wilayate -service fi nancier -».

REFER : - Décret exécutif 05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Instruction n°20 du 21 octobre 2009 relative à la gestion comptable de l’ Ecole Préparatoire en 
Sciences Economiques, Commerciales et Science de Gestion.
- Arrêté n°70 du 02/09/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya d’Alger en qualité 
d’agent comptable auprès de l’Ecole Préparatoire en Sciences Economiques, Commerciales et 
Science de Gestion.

I- DISPOSITIONS GENERALES

L’instruction n° 20 du 21 octobre 2009 a crée au sein du compte n°402-001 « Wilayate et établissements 
de wilayate -service fi nancier -» le sous compte n° 43 intitulé « école préparatoire en sciences économiques, 
commerciales et science de gestion » dont la gestion fi nancière et comptable est assurée par le Trésorier de la 
wilaya d’Alger en vertu de l’arrêté n°70 du 02/09/2009.

Suite à la création de plusieurs écoles similaires au niveau de différentes wilayas et afi n d’éviter une 
prolifération de sous comptes pour un même établissement, il a été décidé l’enregistrement des opérations de 
l’espèce au sein d’un seul sous compte, qui sera ouvert dans les écritures des Trésoriers de wilaya chargés de 
la gestion fi nancière et comptable des établissements dont il s’agit.

II- DISPOSITIONS COMPTABLES

Compte tenu de ce qui précède, et afi n de permettre la comptabilisation des opérations fi nancières et 
comptables des établissements dont il s’agit, il est ouvert à la nomenclature des comptes du Trésor, au sein du 
compte n° 402-001  « Wilayate et établissements de wilayate -service fi nancier -» le sous compte n° 61 intitulé 
« école préparatoire en sciences économiques, commerciales et science de gestion ».

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 611 : Exercice courant,
- 613 : OHB.

instruction N° 32 DU 09/09/2010



Le sous-compte 61 enregistre :

En recettes :
- les subventions allouées par  l’Etat ;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques ;
- les subventions des organisations internationales ;
- les emprunts, dons et legs ;
- les dotations exceptionnelles ;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Le sous-compte 43 ouvert actuellement dans les écritures de la Trésorerie de la wilaya d’Alger est clôturé 
à la date du 30 septembre 2010.

Le solde créditeur dégagé à ce sous compte à la date précitée est versé au compte n°61 ouvert dans les écritures 
du Trésorier de la wilaya d’Alger au nom de l’école préparatoire en sciences économiques, commerciales et 
sciences de gestion.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésoreries de la Wilaya
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale.
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OBJET : - Création d’un sous-compte n°62 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques » dans
la nomenclature des comptes du Trésor au  sein du compte n°402-001 « Wilayate et établissements 
de wilayate -service fi nancier -».
- Clôture du sous-compte n°44 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques » ouvert au 
sein du compte n°402-001 « Wilayate et établissements de wilayate -service fi nancier -».

REFER : - Décret exécutif 05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Instruction n°21 du 21 octobre 2009 relative à la gestion comptable de l’ Ecole Préparatoire en 
Sciences Economiques, Commerciales et Science de Gestion.
- Arrêté n°72 du 02/09/2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya d’Alger en qualité 
d’agent comptable auprès de l’Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques.   

I- DISPOSITIONS GENERALES

L’instruction n° 21 du 21 octobre 2009 a créé au sein du compte n°402-001 « Wilayate et établissements de 
wilayate -service fi nancier- » le sous compte n°44 intitulé « école préparatoire en sciences et techniques » dont 
la gestion fi nancière et comptable est assurée par le Trésorier de la wilaya d’Alger en vertu de l’arrêté n°72 du 
02/09/2009.

Suite à la création de plusieurs écoles similaires au niveau de différentes wilayas et afi n d’éviter une 
prolifération de sous comptes pour un même établissement, il a été décidé l’enregistrement des opérations de 
l’espèce au sein d’un seul sous compte, qui sera ouvert dans les écritures des Trésoriers de wilaya chargés de 
la gestion fi nancière et comptable des établissements dont il s’agit.

II-DISPOSITIONS COMPTABLES

Compte tenu de ce qui précède, et afi n de permettre la comptabilisation des opérations fi nancières et 
comptables des établissements dont il s’agit, il est ouvert à la nomenclature des comptes du Trésor, au sein du 
compte n° 402-001 « Wilayate et établissements de wilayate -service fi nancier- » le sous compte n° 62 intitulé 
« école préparatoire en sciences économiques, commerciales et science de gestion »

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 621 : Exercice courant,
- 623 : OHB.

instruction N° 33 DU 09/09/2010



Le sous-compte 62 enregistre :

En recettes :
- les subventions allouées par l’Etat ;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques ;
- les subventions des organisations internationales ;
- les emprunts, dons et legs ;
- les dotations exceptionnelles ;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Le sous-compte 44 ouvert actuellement dans les écritures de la Trésorerie de la wilaya d’Alger est clôturé 
à la date du 30 septembre 2010.

Le solde créditeur dégagé à ce sous compte à la date précitée est versé au compte n°62 ouvert dans les écritures 
du Trésorier de la wilaya d’Alger au nom de l’école préparatoire en sciences économiques, commerciales et 
sciences de gestion.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésoreries de la Wilaya
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale.
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OBJET : - Gestion comptable de l’Ecole Nationale d’Administration.
- Création du sous-compte n°112 au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux– 
service fi nancier ».

REFER : - Décret n°64-155 du 08 juin 1964 portant création de l’Ecole Nationale d’Administration.
- Décret n°66-306 du 04 octobre 1966 relatif au fonctionnement de l’Ecole Nationale 
d’Administration.
- Arrêté n°104 du 14/09/2010 portant désignation du Trésorier Principal en qualité d’agent 
comptable auprès de l’Ecole Nationale d’Administration.

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret n°64-155 du 08 juin 1964 visé en référence, a créé l’Ecole Nationale d’Administration qui est un 
établissement public.

Par arrêté n°104 du 14/09/2010 le Trésorier Principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service 
fi nancier » le sous-compte 112 intitulé « Ecole Nationale d’Administration ».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1121 : Exercice courant,
- 1123 : OHB.

Le sous-compte 112 enregistre :

En recettes :
- les subventions d’équipement et de fonctionnement allouées par  l’Etat, les collectivités, établissements 
ou organismes publics ou privés nationaux ;
- les subventions d’Etats ou d’organismes étrangers ;
- les dons et legs ;
- le produit de la vente des publications ;

instruction N° 34 DU 27/09/2010



En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- le traitement des élèves, indemnités, frais de stages et de voyages d’études ;
- les avances ou subventions accordées pour encourager et développer la recherche au sein de l’école ;
- toutes dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école. 

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales
- Ecole Nationale d’Administration
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Dispositif relatif à la répression de l’infraction à la législation et à la règlementation des changes
et des mouvements de capitaux de et vers l’étranger ;
- Organisation et fonctionnement du comité local de transaction. 

REFER : - Ordonnance n°10-03 du 26 août 2010 modifi ant et complétant l’ordonnance n°96-22 du 9 
juillet 1996 relative à la répression de l’infraction à la législation et à la règlementation des 
changes et des mouvements de capitaux de et vers l’étranger ;
- Instruction n° 20 du 23 avril 2003 relative à l’organisation et fonctionnement du comité local 
de transaction.

Les dispositions de l’ordonnance visée en référence, notamment son article 2, ont modifi é la composition 
du comité local de transaction.

A cet effet, les dispositions de l’instruction n° 20 du 23 avril 2003 visée en référence, sont modifi ées et 
complétées comme suit :

II- COMPOSITION DU COMITE LOCAL DES TRANSACTIONS : 

Conformément aux dispositions de l’article 2 de l’ordonnance n°10-03 du 26 août 2010 visée en référence, 
le comité local des transactions est composé des membres ci-après :

- Responsable du Trésor de la wilaya (en l’occurrence le Directeur Régional du Trésor) président ;
- Représentant de l’administration des impôts du siège de wilaya, membre ;
- Représentant des douanes de la wilaya, membre ;
- Représentant de la direction de wilaya du commerce, membre ;
- Représentant du siège de la wilaya de la banque d’Algérie, membre.

Le reste des dispositions de l’instruction n° 20 du 23 avril 2003 demeure sans changement.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 35 DU 12/10/2010



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Directions régionales du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Budget
- Direction Générale des Impôts
- Direction Générale des Douanes
- Inspection des Services Comptables 
- Ministère de la Justice
- Ministère du Commerce
- Banque d’Algérie
- Wilayas
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Les Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable de l’école nationale de conservation et de restauration des biens culturels.
- Création du sous-compte n°113 au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux– 
service fi nancier ».

REFER : - Décret exécutif n°08-328 du 21 octobre 2010 portant création de l’école nationale de conservation 
et de restauration des biens culturels.
- Décret exécutif n°05-500 du 29 décembre 2005 fi xant les missions et les règles particulières 
d’organisation et de fonctionnement de l’école hors université.
- Arrêté n°113 du 29/09/2010 portant désignation du Trésorier Principal en qualité d’agent 
comptable auprès de l’école nationale de conservation et de restauration des biens culturels.

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°08-328 du 21 octobre 2010 visé en référence, a créé l’école nationale de conservation 
et de restauration des biens culturels.

L’école nationale de conservation et de restauration des biens culturels est un établissement public à 
caractère scientifi que, culturel et professionnel doté de la personnalité morale et de l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°113 du 29/09/2010 le Trésorier Principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’école précitée, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service 
fi nancier » le sous-compte 113 intitulé « Ecole Nationale de Conservation et de Restauration des Biens 
Culturels».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1131 : Exercice courant,
- 1133 : OHB.

Le sous-compte 113 enregistre :

instruction N° 36 DU 14/10/2010



En recettes :
- les subventions allouées par l’Etat ;
- les contributions au fi nancement de l’école par des personnes morales ou physiques ;
- les subventions des organisations internationales ;
- les emprunts, dons et legs ;
- les dotations exceptionnelles ;
- les recettes diverses liées à l’activité de l’école.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs de l’école.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie Principale.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de la Culture
- Ecole Nationale de Conservation et de Restauration des Biens Culturels
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésoreries de Wilaya.
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Au niveau de la page 2 :
 
Au lieu de :

« école préparatoire en science économique, commerciales et sciences de gestion ».

Lire :
« école préparatoire en science et techniques».

Le reste demeure sans changement 

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 37 DU 18/10/2010
erratum 

de l’instruction n° 33 du 09/09/2010
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OBJET : - Ouverture de lignes au sein des comptes n° 335 009 et 432.049
- Réaménagement de la structure des comptes n° 335.009 et 432.049

REFER : - Accord de prêt du 08 juin 2005 
- Convention DGT/BAD n° 31 du 13 Décembre 2005
- Lettre n° 170/DGT/DOP du 22 Septembre 2010

A l’effet de permettre la comptabilisation dans les écritures, de l’agence comptable centrale du Trésor, 
des opérations découlant de l’accord de prêt intervenu entre, l’Algérie et la Banque Japonaise de coopération 
Internationale, il est ouvert dans la nomenclature des comptes du Trésor, au sein des comptes n° 335.009 et 
432.049 la ligne suivante :

- Ligne n° 002 : prêt JICA- ex JBIC n°  AL P8 du 08 JUIN 2005 (projet de reconstruction du secteur de 
l’éducation affecté par le seisime du 23 mai 2003).

Ainsi, la structure des comptes n° 335.009 et 432.049 est réaménagée comme suit :
- compte n° 335.009 : Emprunt auprès de la banque Japonaise de coopération Internationale 
- ligne 001 :    Prêt  FCEOM  (TOKYO)  AL 1P et T 
- ligne 002 :    Prêt  JICA  (ex JBIC)  N° AL –P8 du 08 juin 2005. 

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets
DESTINATAIRES :
Pour exécution : 
- Agence Comptable Centrale du Trésor.

Pour information : 
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale du Budget 
- Inspection des Services Comptables
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya.

instruction N° 38 DU 19/10/2010
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OBJET : Clôture du compte d’affectation spéciale n° 302-104 « compte de gestion des opérations
 d’investissements publics fi nancées sur des emprunts extérieurs»

REFER : Ordonnance n°10-01 du  26 Août 2010 portant loi de fi nances complémentaire pour 2010,
 notamment son article 67.

Les dispositions du titre II de l’instruction n°31 du 09 septembre 2010 sont modifi ées et complétées
comme suit:

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

II - 1- Rôle du Trésorier Central et des Trésoriers de Wilaya

A la date du 31 août 2010, le Trésorier Central et les Trésoriers de Wilaya  procéderont au transfert à l’agent 
comptable central du Trésor, des soldes dégagés à cette date par le compte n° 302.104 sus indiqué.

II - 2- Rôle de l’agent comptable central du Trésor   

A la réception des transferts émis dans ce cadre, l’agent comptable central du Trésor procédera à l’imputation 
de leur montant au compte n° 530.031 « opérations à imputer P/C compte d’ordre de centralisation et  
d’apurement  de fi n d’année ».

Ces montants feront l’objet d’un apurement de fi n d’année à la date du 31 décembre 2010 et seront transportés 
par le comptable précité au compte de résultat du Trésor dans les conditions réglementaires habituelles.

Le reste  des dispositions de l’instruction n° 31 du 09 septembre 2010 demeure sans changement.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 39 DU 20/10/2010
modifiant et completant les dispositions 

de l’instruction n° 31 du 09/09/2010



DESTINATAIRES :
Pour exécution : 
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésoreries de Wilaya.

Pour information : 
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Trésor 
- Direction Générale du Budget
- Fonds National d’Investissements - BAD
- Inspection des Services Comptables
- Directions Régionales du Trésor 
- Trésorerie Principale.
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OBJET : Clôture du compte d’affectation spéciale n°302-053 «fonds d’affectation du droit d’exploitation
 des licences de taxis».

REFER : Ordonnance n°10-01 du 26 Août 2010 portant loi de fi nances complémentaire pour 2010,
 notamment son article 70.   

I - DISPOSITIONS GENERALES

Les dispositions de l’article 70 de l’ordonnance n° 10.01 du 26 août 2010 portant loi de fi nances 
complémentaire pour 2010, ont clôturé le compte d’affectation spéciale n°302-053 «Fonds d’affectation du 
droit d’exploitation des licences de taxis».

Ces mêmes dispositions ont prescrit le versement du reliquat de ce  compte au compte de résultat du Trésor.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités d’application  comptable de cette mesure.

II - DISPOSITIONS COMPTABLES

II- 1- Rôle du Trésorier Principal

Après centralisation de l’ensemble des opérations de recettes et de dépenses effectuées par les Trésoriers de 
Wilaya au titre du compte n° 302.053, le Trésorier Principal procédera à la date du 31 août 2010, au transfert à 
l’agent comptable central du Trésor du solde défi nitif dégagé à cette date par le compte n° 302.053.

II - 2- Rôle de l’Agent Comptable Central du Trésor

A la réception du transfert opéré dans ce cadre, l’Agent Comptable Central du Trésor procédera à 
l’imputation de son montant au  compte n°530-031 « opérations à imputer P/C compte d’ordre, de centralisation 
et d’apurement de fi n d’année». 

Ce montant fera l’objet d’un apurement de fi n d’année à la date du 31 décembre 2010 et sera  transporté par 
le comptable précité au compte de résultat du Trésor, dans les conditions réglementaires habituelles.

 
Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets             

instruction N° 40 DU 20/10/2010



DESTINATAIRES :
Pour exécution : 
- Agence Comptable Centrale du Trésor 
- Trésorerie Centrale
- Trésoreries de Wilaya.

Pour information : 
- Cour des comptes
- Inspection Générale des Finances
- Direction Générale du Trésor
- Direction Générale du Budget
- Secrétariat Général (Ministère des Moudjahidine)
- Inspection des Services Comptables
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor 
- Trésorerie Principale. 
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OBJET : Clôture du sous-compte n° 53 intitulé « Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques à Annaba»
 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya– service fi nancier- ».

REFER : - Instruction n° 33 du 09 septembre 2009 relative à la création d’un sous-compte n°62 intitulé
« Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques» dans la nomenclature des comptes du Trésor au 
sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya –service fi nancier- ».
- Instruction n° 28 du 11 novembre 2009 relative à la gestion comptable de l’Ecole Préparatoire 
en Sciences et Techniques à Annaba.
- Arrêté n° 100 du 03 novembre 2009 portant désignation du Trésorier de la wilaya d’Annaba en 
qualité d’Agent comptable auprès de l’Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques à Annaba

I – DISPOSITIONS GENERALES

L’instruction n° 28 du 11 novembre 2009 a créé au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements 
de wilaya - service fi nancier » le sous compte n°53 intitulé «  Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques à 
Annaba » dont la gestion fi nancière et comptable est assurée par le trésorier de la wilaya d’Annaba en vertu 
de l’arrêté n° 100 du 03/11/2009.

Suite à la création de plusieurs écoles similaires au niveau de différentes wilayas et afi n d’éviter une 
prolifération de sous comptes pour un même établissement, il a été créé le sous compte n° 62 intitulé « Ecole 
Préparatoire en Sciences et Techniques» au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya  –
service fi nancier- ».

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Les opérations comptables et fi nancières de cette école sont effectuées conformément aux dispositions de 
l’instruction n° 33 du 09/09/2010.

Le sous compte 53 ouvert actuellement dans les écritures de la Trésorie   de la wilaya d’Annaba est clôturé 
à la date du 31 octobre 2010.

Le solde créditeur dégagé à ce sous compte à la date précitée est versé au sous compte n° 62 ouvert dans 
les écritures du Trésorier de la wilaya d’Annaba au nom de l’Ecole Préparatoire en Sciences et Techniques.

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

instruction N° 41 DU 08/11/2010



DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de wilaya de Annaba
- Agence comptable centrale du Trésor.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya.
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OBJET : - Gestion comptable de l’Observatoire National de la Ville .
- Création du sous-compte n°114 au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux– 
service fi nancier ».

REFER : - Loi n°06-06 du 20 février 2006 portant loi d’orientation de la ville.
- Décret exécutif n°07-05 du 08 janvier 2007 portant composition, organisation et fonctionnement 
de l’observatoire national de la ville. 
- Arrêté n°175 du 09/12/2010 portant désignation du Trésorier Principal en qualité d’agent 
comptable auprès de l’Observatoire National de la Ville.

I – DISPOSITIONS GENERALES

La loi n°06-06 du 20 février 2006 visée en référence, a créé l’Observatoire National de la Ville qui est régi 
par les dispositions du décret exécutif n°07-05 du 08 janvier 2007  sus référencé.

Cet observatoire est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°175 du 09/12/2010 le Trésorier Principal a été désigné en qualité d’agent comptable auprès de 
l’établissement sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

 Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de l’observatoire précité, il est créé dans la 
nomenclature des comptes du Trésor, au sein du compte 402 003 « Etablissements publics nationaux –service 
fi nancier » le sous-compte 114 intitulé « Observatoire National de la Ville ».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 1141 : Exercice courant,
- 1143 : OHB.

Le sous-compte 114 enregistre :

En recettes :
- les subventions de l’Etat, des collectivités territoriales et des organismes publics ;
- les emprunts autorisés ;
- les dons et legs et autres dévolutions;
- les autres recettes  découlant des activités en rapport avec son objet.

instruction N° 42 DU 27/12/2010



En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes autres dépenses nécessaires au fonctionnement de l’observatoire national. 

Je vous demande de bien vouloir veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie P rincipale.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement
- Observatoire National de la Ville
- Direction de la Normalisation et de la Modernisation Comptable
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Trésorerie Centrale
- Trésoreries de Wilaya. 
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OBJET : - Gestion comptable du centre de formation professionnelle et de l’apprentissage spécialisé pour
personnes handicapées physiques (CFPAHP), commune de Filfi la wilaya de Skikda.
- Création du sous-compte n° 63 au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de 
wilaya– service fi nancier- ».

REFER : - Décret exécutif n°05-68 du 30 janvier 2005 fi xant le statut-type des centres de formation
 professionnelle et de l’apprentissage spécialisés pour personnes handicapées physiques ;
- Décret exécutif n°10-265 du 21 octobre 2010 portant création d’un centre de formation 
professionnelle et de l’apprentissage spécialisé pour personnes handicapées physiques 
(CFPAHP).
- Arrêté n°173 du  06/12/2010 portant désignation du Trésorier de la wilaya de Skikda en qualité 
d’agent comptable auprès du centre de formation professionnelle et de l’apprentissage spécialisé 
pour personnes handicapées physiques (CFPAHP), commune de Filfi la wilaya de Skikda. 

I – DISPOSITIONS GENERALES

Le décret exécutif n°10-265 du 21 octobre 2010 visé en référence, a créé le centre de formation 
professionnelle et de l’apprentissage spécialisé pour personnes handicapées physiques (CFPAHP qui est régi 
par les dispositions du décret exécutif n°05-68 du 30 janvier 2005 sus référencé.

Ce centre est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie fi nancière.

Par arrêté n°173 du 06/12/2010 le Trésorier de la wilaya de Skikda a été désigné en qualité d’agent comptable 
auprès du centre sus-cité.

II – DISPOSITIONS COMPTABLES

Pour permettre la comptabilisation des opérations fi nancières de ce centre, il est créé dans la nomenclature 
des comptes du Trésor, au sein du compte 402 001 « Wilaya et Etablissements de wilaya –service fi nancier-» le 
sous-compte 63 intitulé « Centre de Formation Professionnelle et de l’Apprentissage Spécialisé pour Personnes 
Handicapées Physiques (CFPAHP».     

Ce sous-compte est subdivisé en deux lignes :
- 631 : Exercice courant,
- 633 : OHB.

instruction N° 43 DU 27/12/2010



Le sous-compte 63 enregistre :

En recettes :
- les subventions de l’Etat, des collectivités locales et des établissements ou organismes publics;
- les ressources générées par son activité ;
- les dons et legs.

En dépenses :
- les dépenses de fonctionnement ;
- les dépenses d’équipement ;
- toutes les autres dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs du centre.

Je vous demande de veiller à l’application des dispositions de la présente instruction.

Signé : M. K. LAKHDARI
Directeur de la réglementation et de l’exécution

comptable des budgets

DESTINATAIRES :
Pour exécution :
- Trésorerie de la Wilaya de Skikda.

Pour information :
- Cour des Comptes
- Inspection Générale des Finances
- Inspection des Services Comptables
- Ministère de la Formation et de l’Enseignement Professionnels (DFM)
- Direction de la Modernisation et de la Normalisation Comptable
- Agence Comptable Centrale du Trésor
- Directions Régionales du Trésor
- Centre de Formation Professionnelle et de l’Apprentissage Spécialisé
   pour Personnes Handicapées Physiques
- Trésorerie Centrale
- Trésorerie Principale
- Trésoreries de Wilaya. 
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